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Résumé | 
 
L'ADA a entrepris en 2012 de transformer son travail d'assistance aux 
demandeurs d'asile. Les changements institutionnels, la mise en place de la 
Plateforme, l'exigence d'actions communes entre les associations, ont 
produit des changements profonds.  
En 2013, cette réorganisation a semblé donner ses fruits. Plus de 
demandeurs d'asile que jamais ont obtenu une protection avec notre aide. 
 
L'année 2013 est une année de transition. Des réformes sont en cours de 
discussion, qui risque de profondément bouleverser le cadre institutionnel 
du droit d'asile, et donc le travail que nous produisons pour accompagner 
les demandeurs d'asile. Ces transformations interviennent à l'échelle 
européenne avec l'adoption du "Paquet asile", à l'échelle nationale avec la 
concertation de l'automne 2013, et à l'échelle locale avec la transformation 
du dispositif d'accueil en préfecture et le rétablissement de relations avec la 
préfecture – même si ce dernier passe par un conflit sur la domiciliation 
des demandeurs d'asile.  
 
Les activités de l'ADA se sont réorganisées, et l'association a pu absorber 
une augmentation très modérée du nombre de demandeurs d'asile sans 
grandes difficultés. Nous sommes donc en phase de rodage de notre propre 
dispositif d'accueil et d'amélioration de son efficacité: aide plus 
approfondie aux recours devant la CNDA, préparations plus systématiques 
des audiences à l'OFPRA et à la CNDA, ouverture des droits à la tarification 
solidaire "en ligne",  mise en place d'une base de données en lien avec le 
courrier pour le suivi des dossiers, formation et accueil des bénévoles et 
politique large d'ouverture aux stagiaires. 
 
Ce temps de réforme a été l'occasion pour l'ADA de lancer les premières 
enquêtes de l'Observatoire de l'Asile en Isère. OASIS a ainsi commencé à 
délimiter le périmètre de son action, à tracer les grandes enquêtes – 
notamment sur le paysage institutionnel – pour dresser un état des lieux 
qui sera étoffé et mis à jour année après année, et de manière continue. Ces 
actions ont transformé les modestes locaux de l'ADA en ruche. Des ponts 
ont été jetés vers les acteurs du monde associatif et vers le monde 
universitaire. L'Observatoire vise à se placer à l'intersection de l'associatif, 
de la recherche, et des politiques publiques. Ces premiers résultats sont 
présentés dans la seconde partie de ce rapport d'activité. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ce rapport est dédié,  
avec toute notre affection, 

à Saïda A  
pour sa détermination et son courage. 
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L'ADA en chiffres | 2013 
 

 

 

Nombre de bénévoles:     Une trentaine au 31/12/2013, plus une quinzaine d'étudiants tout au long de l'année 

Nombre de permanents:    2 (à 80%)  

Nombre de stagiaires:     9, dont une stagiaire rémunérée pour une durée de 6 mois. 

Nombre de permanences:    101 

Nombre de personnes reçues:     Entre 9 000 et 11 000  

Nombre de DA ayant ouvert un dossier à l'ADA: 769 (contre 693 en 2012) 

 

Nombre de domiciliations postales ouvertes  

  depuis le 1° janvier 2006:    4 984  dont  1 487 dossiers ouverts au 31/12/2013 + 615 dossiers PADA 

Nombre de courriers reçus:    21 233 (37 604 en 2012, 34 351  en 2011, 19 316 en 2010)  

Nombre de courriers distribués:   18 015 (31 597 en 2012, 28 727 en 2011, 16 168 en 2010) 

Nombre de résiliations:      326  (239 en 2012, 318, en 2011, 92 en 2010)  

 

Nombre de demandes de tarification solidaire TAG: 1684 (renouvellements inclus) dont 796 nouvelles ouvertures. 

 

Nombre de dossiers OFPRA:    6 récits de demandes de réexamen et 22 dossiers de demande d’apatridie  

Nombre de recours CNDA:    324,  dont 29 recours en réexamen  (contre 378 en 2011)  

        124 mémoires complémentaires 

Recours Conseil d'Etat :      11 (Dont 1, recours contre un rejet référé ATA) 

Recours CEDH:      4 

Nombre de dossiers Dublin:    17  

 

Nombre de préparations aux auditions OFPRA:  110 

Nombre de préparations aux audiences CNDA:  85 

 

Nombre de dossiers d'AJ déposés à la CNDA:  250  
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Introduction | "Etat des lieux" 
 

 
Les logiques comptables et financières prennent le pas sur tout. Elles pèsent 
toujours de plus en plus lourd sur les plus vulnérables, et sur les plus fragiles 
d'entre eux: les personnes ayant tout quitté et fui leur pays pour tenter d'obtenir 
une protection en France.  
Dans la définition des politiques publiques, ces logiques comptables s'opposent trop 
souvent et avec un succès croissant à l'application des textes fondamentaux et des 
lois de la République. 
Elles servent de paravent pour justifier des stratégies beaucoup moins claires qu'un 
livre de compte. Vis-à-vis du droit d'asile, ces stratégies visent surtout à limiter 
l'attractivité supposée d'un territoire – local ou national. Dans ce contexte, et c'est 
là une tendance de fond qui n'a pas changé en France depuis 2012, l'objectif 
principal de chaque territoire est bien de ne considérer les questions d'asile que 
sous l'angle de flux de migration. Et avec cette vision, de s'échiner à dissuader de 
nouvelles venues. Tout cela se fait bien sûr aux dépends des demandeurs d'asile, qui 
vivent les mauvais traitements sensés décourager les nouvelles venues. Cela se fait 
aussi, évidemment, aux dépends des territoires voisins. Car le Monde ne va guère 
mieux et les personnes et les peuples persécutés continuent de fuir, en général vers 
les pays voisins – le HCR l'a rappelé, ce sont les pays du sud qui reçoivent le plus 
grand nombre de réfugiés – et pour une minorité en direction de ces pays qui se 
targuent d'être des terres de démocratie et des Droits de l'Homme.  
 
Ces logiques comptables sont avant tout idéologiques. Elles ne reculent devant 
aucune manipulation pour justifier leur grandissante emprise. Et en comptabilité, 
on manipule surtout les chiffres. 
Depuis plusieurs années, et tout particulièrement au cours de l'année 2013, que 
n'a-t-on entendu le refrain d'une explosion de la demande d'asile, qui met à mal 
notre capacité d'accueil ?  
Et bien, il n'y a pas plus de nouveaux demandeurs d'asile aujourd'hui qu'en 2005: 
45 201 demandeurs d'asile adultes (hors enfants accompagnants) en 2013, contre 
52 066 en 2005, 50 547 en 2004, 52 204 en 2003… Sur la décennie 2000, on 

constate un "incident" dans le sens inverse, avec une décrue inexplicable en 2003. 
En réalité, la demande d'asile reprend son rythme normal.  
On ne peut pas s'empêcher de répondre à la polémique sur les "Roms". Parmi les 
demandeurs d'asile en Isère, ils sont nombreux à fuir l'ex-Yougoslavie, ses violences 
ethniques et ses persécutions racistes. Or le chiffre des Roms étrangers en France a 
peu évolué. Ils sont 20 000 et ce depuis plus de 10 ans.  
Dans la même veine, les demandeurs d'asile sont présentés comme responsables de 
tous les maux et tous les surcoûts. Un rapport de l'Inspection générale de 
l'administration (IGA) du 20/12/2013 portant sur le coût du contentieux pour le 
Ministère de l'Intérieur fustige les dépenses résultant des démarches en justice des 
étrangers et des demandeurs d'asile. Ce rapport dénonce tout particulièrement le 
coût pour les préfectures des procédures en référé déposées par des demandeurs 
d'asile pour l'obtention d'un hébergement. La justice a évidemment un coût – qui 
résulte, dans ce cas, de l'incapacité de l'Etat d'appliquer la loi. Bien sûr, ça coûte 
moins cher de laisser les gens coucher dehors ! Les rapporteurs n'ont sûrement pas 
lu un autre rapport de la même IGA, qui en avril 2013, critiquait les choix faits par 
l'Etat, rappelait que les CADA coûtent moins cher que l'hébergement d'urgence, et 
préconisait d'accroître à 35 000 le nombre de places de CADA – contre 25 410 
programmées en 2014. Le non-respect de la dignité humaine a lui aussi un coût.  
 
Ce rapport des Inspections générales d'avril 2013 était à l'origine de la 
"concertation" qui a rythmé l'année 2013. Bizarrement, personne n'a retenu la 
proposition de généraliser les CADA. Par contre, les débats ont été largement 
pollués par la fameuse logique comptable. Quant à la "concertation" proprement 
dite, elle s'est résumée à écouter poliment les différentes positions sans en tenir 
compte, reprendre des propositions faites en amont, et surtout mettre en 
application les directives européennes prises en 2013 qui vont imposer à la France 
d'adapter sa législation.  
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Le maniement des chiffres sert des objectifs qui détournent les politiques publiques 
de leur mission première: appliquer la convention de Genève et examiner les 
craintes exposées par les réfugiés.  
 
Pour accueillir des réfugiés, le premier impératif est d'écouter et comprendre la 
détresse et la violence des parcours conduisant des personnes en fuite à aboutir en 
France. Entendre également la violence à laquelle ces personnes font face lors de 
leur séjour en France. Obnubilées par des logiques de flux, cornaquées par des 
considérations policières de recherche de filières, les logiques comptables ne 
peuvent pas rendre compte de ces faits. Décrire le parcours d'un réfugié a été au 
cœur d'un atelier mis en place par une enseignante de l'Institut de Géographie 
Alpine de l'Université de Grenoble 2 auprès d'un groupe de réfugiés, avec la 
participation de l'ADA. Cet atelier a conduit à la réalisation de "cartes sensibles", 
retraçant la perception des personnes quant à leur parcours, les étapes et les 
dangers traversés, les espoirs et les craintes. Ces cartes ont été exposées dans le 
cadre de la journée des réfugiés le 20/06/2013, organisée par des demandeurs 
d'asile avec l'appui logistique de l'ADA et le soutien du CCAS de Grenoble. 
 
L'écoute est au cœur du travail réalisé par l'ADA. Notre association, en prenant le 
temps d'entendre les explications des demandeurs d'asile, leur permet de présenter 
leur demande d'une manière cohérente et si possible convaincante. 
 
L'administration française, pour faire baisser ces chiffres, recourt à des artifices qui 
contournent la bonne application de la Convention de Genève et des principes 
édictés, et rappelés par l'Union européenne dans ses directives "refondues" en 
2011 et 2013. Les flux nationaux sont gérés à coup de procédures accélérées qui 
placent les personnes dans une précarité qui se révèle souvent beaucoup plus 
coûteuse. L'accès à la procédure est soumis à des obstacles variés – du simple 
barrage à l'imposition de délais et de démarches plus compliquées. L'hébergement 
et l'accès aux conditions minimales d'accueil – qui relèvent plus ou moins des 
nécessaires de survie – sont organisés sur le mode de la pénurie dissuasive.   
La politique d'asile en France ne relève d'aucune perspective de long ou moyen 
terme, et fait rarement montre du minimum d'anticipation dicté par les enjeux 
démocratiques et démographiques. L'effort louable de l'ouverture d'une 
"concertation" cette année s'est malheureusement vu dicté par la recherche de 

rustines, et rythmé par des imprécations répétées – et fausses – sur le soi-disant 
afflux massif de demandeurs d'asile. Cette politique de la petite semaine a un coût 
qui démultiplie beaucoup trop le simple coût engendré par l'accueil de nouveaux 
demandeurs d'asile.  
Le monde de 2013 est lui aussi profondément chamboulé, marqué de crises graves. 
Alors que les séismes des révolutions en Tunisie, Egypte et Libye se poursuivent en 
violentes secousses sporadiques, la France a dû intervenir militairement dans deux 
pays, le Mali et la République Centrafricaine; la Syrie s'enfonce dans une guerre à la 
cruauté toujours plus poussée; le tout nouveau Sud Soudan a connu les prémisses 
d'une guerre sanglante, et plus au nord le Darfour ne cesse de brûler. Des violences 
à l'encontre des homosexuels ont secoué la Russie et plusieurs pays africains. Les 
violences faites aux femmes n'ont pas décru en Afrique de l'Ouest, tandis que les 
trafics de prostitution se sont renforcés. La RDC est traversée de soubresauts 
militaires et politiques. La corruption mine les Balkans, où il ne fait vraiment pas 
bon être Rom. Les tensions politiques ont atteint des sommets en Ukraine. Et seuls 
des comédiens français à la retraite trouvent un havre de paix au Caucase.  
 
C'est pour dénoncer la manipulation des discours, et permettre aux politiques 
locales de prendre des décisions en connaissance de cause, que l'ADA associé au 
groupe Cimade de Grenoble, a mis sur pied l'Observatoire de l'Asile en Isère en 
2012. 
L'OASIS a conduit au cours de l'année 2013 une observation de long terme, menée 
par un collectif d'associations, qui a abouti à modifier le dispositif d'accueil des 
demandeurs d'asile. Il a débuté son travail d'enquête et d'observation sur 4 
thématiques qui sont au cœur des normes minimales d'accueil: l'hébergement, 
l'accès à la santé et l'état de santé de cette population, l'accès à un minimum de 
ressources assurant la subsistance, et l'accès à la procédure de demande d'asile. 
Enfin, l'Observatoire a entamé une enquête de long terme sur la taille et la 
sociologie de la population des demandeurs d'asile à Grenoble et dans le 
département.  
Les premiers résultats ont été rassemblés, analysés, et sont présentés dans ce 
rapport. Ils laissent perplexes tant les pouvoirs publics semblent passer à coté des 
enjeux.  
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Etablir un état des lieux, l'exercice de tout rapport d'activité, est devenu, avec le 
développement de ce projet, un acte militant au cœur de l'action de notre 
association, mais aussi un outil qui permettra aux acteurs du tissu associatif, aux 
collectivités locales, aux acteurs de la solidarité d'une manière générale, et qui sait, 
peut-être même aux structures de l'Etat, de savoir réorienter leur action.  
 
En matière de politiques publiques, cesser de se cacher derrière les chiffres, mettre 
en place une véritable politique d'accueil, anticiper les changements, gérer les 
besoins et les structures sur le long terme, bref se donner les moyens d'une 
véritable politique en matière d'asile, cela nous apparaît comme le meilleur moyen 
de réaliser de vraies économies. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les photos illustrant ce rapport ont été prises par Mabeye Deme notamment, au cours de 
l'atelier "cartographie sensible" et lors de l'exposition Voyages Singuliers. 
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Première partie | Accompagner les demandeurs d'asile 
Aider plus efficacement les demandeurs d'asile à se défendre 

 
 
L'année 2013 a été, pour l'ADA, l'année du non-renouvellement de l'agrément 
préfectoral pour la domiciliation des demandeurs d'asile, décision relativement 
prévisible et au cœur d'une bagarre entre les services de l'Etat et la plateforme. 
Depuis 2010, les relations entre l'ADA et les services préfectoraux chargés de l'asile 
se sont amenuisées. Les enquêtes réalisées en 2012 et 2013 sur les conditions 
d'accueil des demandeurs d'asile et des étrangers en préfecture de l'Isère ont 
montré une institution toujours moins accessible. Depuis plusieurs années, les 
bénévoles de l'ADA sont persona non grata au service Asile. L'ADA continue de 
mettre en avant les difficultés de communiquer avec la préfecture autrement que 
par le recours au contentieux – alors que nombre de démarches au tribunal 
pourraient être résolues en amont par de la discussion. Nous avons toujours trouvé 
cela dommageable, notamment pour les demandeurs d'asile, premiers concernés.  
Sans pour autant bouleverser les actions de l'ADA, la décision de ne plus autoriser 
l'ADA de domicilier les demandeurs d'asile sans adresse pour le dépôt d'une 
demande d'admission au séjour porte une forte valeur symbolique et politique. En 
termes pratiques et légaux, elle est en contradiction avec les dispositions fixées par 
la loi et les instructions ministérielles, notamment, en partie en cela qu'elle impose 
une domiciliation unique en Isère, interdisant aux demandeurs d'asile la liberté de 
choix d'une structure de domiciliation et imposant une domiciliation auprès d'une 
structure conventionnée et exclusivement financée par l'Etat.  
 
Le repositionnement de l'ADA sur sa mission première d'aide aux demandeurs 
d'asile pour l'obtention du statut de réfugié remonte à plus longtemps. Les 
nouvelles responsabilités de la Plateforme d'accueil des demandeurs d'asile en 2012 
ont conduit l'ADA à adapter l'aide qu'apporte notre association aux demandeurs 
d'asile. Tout au long de l'année 2013, l'ADA s'est efforcé de rendre ce soutien plus 
efficace, pour permettre aux demandeurs d'asile de mieux présenter leurs 
demandes de protection, et mieux savoir se défendre. L'ADA s'est ainsi concentré 
sur des tâches bien définies, avec le souci de permettre aux demandeurs d'asile de 

faire valoir leur besoin de protection. Il s'agit tout d'abord d'une préparation plus 
systématique et plus poussée aux auditions à l'OFPRA – l'Office examine les 
demandes d'asile essentiellement sur la base de déclarations orales. Il s'agit ensuite 
de préparer des recours devant la CNDA plus approfondis, mieux charpentés et 
mieux documentés, en lien avec les pratiques nouvelles de la Cour qui visent à 
prendre des décisions plus argumentées et s'appuyant sur les sources publiques 
disponibles. Il s'agit enfin de mieux préparer les personnes à l'épreuve que 
représente l'audience à la CNDA – une audience publique, de courte durée, qui 
porte sur des interrogations pointues, et durant laquelle la sincérité, la précision et 
la cohérence des déclarations sont fondamentales. 
Sans parvenir à un véritable suivi individuel des demandes – tâche impossible vu le 
nombre de dossiers et pas nécessairement souhaitée notamment au nom de 
l’inconditionnalité de l’accueil – l'ADA fournit cependant un suivi plus intensif, 
plus sécurisant pour des personnes bien souvent abandonnées à elles-mêmes sans 
cela.  
Ce travail d'accompagnement serait impossible sans la coopération des employées 
de la Plateforme, dont nous saluons le travail. 
 
A côté de cet effort qualitatif, l'ADA a poursuivi sa réorganisation des différents 
services fournis aux demandeurs d'asile, avec des transformations importantes dans 
leur fonctionnement.  
La tâche d'accueil des nouveaux arrivants est compliquée par la multiplicité des 
structures intervenantes. Elle nécessite une plus grande pédagogie. Elle est aussi 
l'occasion de tisser des liens, et de commencer à dresser un parcours des 
demandeurs d'asile notamment en matière d'accès aux droits. 
Le service du courrier aborde de nouvelles missions, qui sont l'entretien d'une base 
de données, et la gestion d'un courrier essentiellement lié à la demande d'asile et 
donc une intervention plus directe dans la procédure. Ces transformations résultent 
aussi du refus de la préfecture de renouveler l'agrément de l'ADA pour la 
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domiciliation des demandeurs d'asile en début de procédure – refus qui est l'objet 
d'un contentieux entre l'Etat et notre association.  
Le service de l'ouverture des droits à la tarification solidaire de la TAG instruit des 
demandes toujours plus complexes avec l'ouverture des critères d'obtention de la 
tarification. L'une de ses activités a également consisté à obtenir de la SEMITAG la 
possibilité d'instruire des demandes avec de nouveaux types de documents. Enfin, 
ce service a tranquillement fait face à une révolution à la fin de l'année 2013, avec 
son informatisation.  
 

 
 
 
Au cours de l'année 2013, il est paru nécessaire de créer un nouveau service pour 
l'accompagnement des personnes ayant obtenu une protection – le statut de réfugié 
ou la protection subsidiaire. Les réfugiés et personnes protégées sont trop souvent 
laissés à eux-mêmes face à des services sociaux toujours moins accessibles et à la 
raréfaction des services dédiés, et l'ADA a décidé d'intervenir comme soutien et 
service d'orientation, en collaboration avec INSAIR38.  

Le service communication a acquis de nouvelles missions dictées par le projet 
Observatoire de l'Asile en Isère, et a entrepris la publication d'une lettre 
d'information par email, la "Baïdah", de parution aléatoirement trimestrielle.  
Enfin, l'Observatoire de l'Asile en Isère (OASIS), dont l'activité et les enquêtes font 
l'objet de la seconde partie de ce rapport, intervient également dans l'activité 
d'accompagnement de l'ADA, en produisant une expertise juridique et de terrain 
mise à contribution pour la défense du droit d'asile, et pour enrichir le soutien 
quotidiennement apporté.  
 
Pour ce faire, l'ADA s'appuie sur une équipe dynamique de bénévoles: un noyau 
fidèle et quasi-permanent dont plusieurs occupent des responsabilités de gestion de 
service, et un nombre plus fluctuant de bénévoles qui viennent pour des durées 
plus ou moins longues et sur des interventions plus variables.  
Les interprètes sont toujours plus au cœur du travail de l'ADA. Dans la mesure du 
possible, l'ADA fait appel à des interprètes bénévoles, parfois des polyglottes, mais 
aussi bien souvent d'anciens demandeurs d'asile.  
L'ADA poursuit aussi sa politique d'accueil de stagiaires – et répond en réalité à une 
très forte demande, émanant d'étudiants, de lycéens, et de personnes en cours de 
formation. S'il s'agit là d'une véritable action de formation pour ces personnes, les 
stagiaires se révèlent souvent un précieux apport au travail fourni par l'association.  
Enfin, l'ADA compte parmi ses "ressources humaines" deux permanents, en charge 
de coordonner ses deux principales activités – l'accompagnement des demandeurs 
d'asile, et l'Observatoire de l'Asile en Isère.  
 
Ce fonctionnement serait aussi impossible sans les associations et les collectivités 
locales qui nous apportent leur appui et leur soutien financier.  
 
Enfin, tout ce travail et l'organisation qui en découle n'auraient pas été possibles 
sans l'aide inestimable du personnel et des responsables de la Maison des 
Associations tout au long de l'année. Nous les en remercions chaleureusement.  
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1|  2013: un contexte de réformesréformesréformesréformes  

et de transformations 
 
 
L'ADA, dans son rapport d'activité 2012, appelait à ce que le "changement" 
politique se concrétise par un changement sur le terrain. Ces vœux ont été en 
partie exaucés, puisque l'année 2013 a été émaillée d'invocations à la "réforme" – à  
tous les niveaux, européen, national et local – et marquée par un contexte national 
en évolution sur le sujet de la demande d'asile.  
Ces changements sont loin d'être tous allés dans le sens souhaité par l'ADA. Tout 
au long de l'année, l'actualité s'est montrée pour le moins perturbante: des 
centaines de migrants subsahariens sont morts au large de Lampedusa suite à des 
naufrages. Les déclarations péremptoires du Ministre de l'Intérieur sur les Roms – 
visant particulièrement des ressortissants communautaires Roumains et Bulgares – 
ont fait traînée de poudre et on a cessé de compter les émissions et positions sur les 
Roms en général. L'affaire dite "Léonarda" a largement contribué à envenimer les 
débats. 
Pourtant l'année 2013 a été une année importante du point de vue du contexte 
institutionnel dans lequel s'est déroulé le travail de l'ADA: adoption de trois 
directives européennes et d'un nouveau règlement Dublin, engagement d'une 
réforme en France autour d'une "concertation" entre les acteurs de l'asile, et mise 
en place plutôt abrupte d'un nouveau dispositif d'accueil en préfecture de l'Isère. 
 
 
1.1| Le contexte européen:  

une refonterefonterefonterefonte des directives et du règlement Dublin 
 
 
Depuis le sommet de Tampere 1999, l'Union européenne a engagé un vaste 
chantier visant à harmoniser les procédures d'asile entre les Etats membres, dans le 
but de parvenir à un Régime d'asile européen commun (RAEC). Ce chantier a 
connu de nombreuses vicissitudes et plusieurs grandes étapes. Plusieurs 
instruments ont été adoptés, notamment un règlement dit Dublin visant à 

déterminer les responsabilités des Etats dans l'examen des demandes, un fonds 
européens pour les Réfugiés (FER), et des directives encadrant les procédures, les 
droits, les outils de qualification et les types de protection adoptées dans les Etats. 
Ces directives ont conduit à la définition du livre 7 du CESEDA en 2004, qui 
constitue le cadre procédural de la demande d'asile en France.  
Ces outils et leur mise en application ont fait l'objet d'évaluations en 2007. Une 
seconde phase d'harmonisation s'est ouverte en 2008 et ne s'est achevée qu'en 2013 
après cinq ans de négociations ardues. Le Parlement européen a adopté, le 12 juin 
2013, les derniers textes devant constituer le régime d’asile européen commun, les 
instruments juridiques du "paquet asile". 
Le contexte politique de cette deuxième phase a été marqué par la montée en 
puissance de la lutte contre l’immigration irrégulière et contre le terrorisme, le 
renforcement des contrôles aux frontières extérieures, la crise économique et des 
contraintes budgétaires de plus en plus fortes. De nombreux Etats membres se sont 
farouchement opposés à l’instauration de normes de protection plus élevées et ont 
rendu les négociations autour de la refonte des nouveaux textes très difficiles.  
Le régime d’asile européen commun consiste en deux règlements (le règlement 
Dublin et le règlement Eurodac), et en quatre directives ("accueil", 
"qualifications", "procédures" et "résidents longue durée") qui sont une version 
révisée de la première série de textes adoptés entre 2000 et 2005. Les règlements 
entrent en vigueur dès le 1/01/2014 et les directives d'ici fin 2015. Les nouveaux 
textes définissent des "normes communes" et non plus "minimales", prévoient  
davantage de protection pour les personnes vulnérables comme les mineurs, les 
victimes de violences, de traite, etc. 
Cependant, ce qui devait être un ambitieux dispositif permettant une procédure 
commune, sinon unique, a finalement abouti à des textes comportant quelques 
avancées – bien loin des promesses du début des années 2000 mais qui autorisent 
des pratiques critiquables comme la rétention des demandeurs d’asile pendant de 
longues périodes. 
 
La Directive 2013/33/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 
juin 2013, établissant des normes pour l’'accueil des personnes 
demandant la protection internationale, est une "refonte" de la directive du 
Conseil européen adoptée le 27 janvier 2003. Elle garantit des standards minimaux 
pour l'accueil des demandeurs d'asile, notamment en matière de logement, de 
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versement d'une allocation financière, d'accès à l'éducation et d'une assurance 
maladie. Elle définit des normes communes sur les conditions d'accueil des 
demandeurs d'asile afin de leur assurer un niveau de vie digne, de leur accorder des 
conditions de vie comparables dans tous les États membres et de limiter les 
mouvements secondaires au sein de l'Union européenne.  
Le texte de 2013 prévoit qu'une attention particulière soit prêtée aux besoins 
spécifiques des personnes vulnérables. Les demandeurs d’asile auront accès un peu 
plus rapidement au marché de l'emploi, au bout de neuf mois de procédure en 
première instance au lieu de douze, mais pas l'autorisation automatique de travailler 
– en Isère, les demandeurs d'asile n'accèdent jamais à l'autorisation de travail.  
 
Adoptée le 13 décembre 2011, la Directive 2011/95/UE du Parlement 
européen et du Conseil concernant les normes relatives aux conditions 
que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides 
pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, vise à un statut 
uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 
subsidiaire, et au contenu de cette protection. Elle est une refonte de la Directive 
"Qualification" du 29 avril 2004 et qui avait défini deux catégories de personnes, 
celles pouvant bénéficier du statut de réfugié selon la Convention de Genève de 
1951, et celles qui peuvent prétendre à une "protection subsidiaire" en application 
des articles 2 et 3 de la CEDH. Elle abordait également les notions d'asile interne, 
d'exclusion, de cessation et d'agent de persécution autre que l'État.  
Dans de nombreux Etats membres, la protection subsidiaire s'est imposée comme 
la protection la plus fréquemment accordée. Le statut de réfugié issu de la 
convention de Genève est même minoritaire au niveau européen. Or la Convention 
de Genève doit être examinée en premier lieu et le principe de "subsidiarité" de la 
protection subsidiaire doit être respecté.  
Le texte de 2013 a pour intérêt de clarifier certains critères de détermination du 
statut de protection, contribuant ainsi à harmoniser leur interprétation entre les 
Etat Membres. Les droits des réfugiés et des bénéficiaires de la PS ont été 
rapprochés. Une avancée importante est la prise en compte des persécutions liées 
au genre et à l'identité de genre pour l'appartenance à un groupe social. 
 
La Directive (2013/32/UE) du Parlement européen et du Conseil du 26 
juin 2013, relative à des procédures communes pour l’octroi et le 

retrait de la protection internationale est une "refonte" de la directive 
"Procédure" du 1er décembre 2005, et couvre les questions relatives à l'accès à la 
procédure et aux demandes infondées, et définit les principales garanties et 
obligations des demandeurs d'asile. La directive de 2005 a introduit la notion de 
"procédure prioritaire", que conserve le texte de 2013: 
- les demandeurs sont autorisés à rester dans l'Etat membre "aux seules fins de la 

procédure", tant que l'autorité responsable de la détermination ne s'est pas 
prononcée conformément aux procédures en premier ressort prévues, 

- les Etats membres ne peuvent placer une personne en rétention au seul motif 
qu'elle demande l'asile,  

- la directive instaure la possibilité d'une procédure d’asile à la frontière, 
- chaque demande doit faire l'objet d'un examen approprié et individualisé et 

toute décision de rejet doit être motivée en fait et en droit, et les possibilités 
de recours indiquées par écrit, 

- les demandeurs sont informés dans une langue dont il est raisonnable de 
supposer qu'ils la comprennent, de la procédure à suivre et de leurs droits et 
obligations. 

- le demandeur bénéficie d'un entretien personnel (sauf exceptions) et a droit à 
l'assistance judiciaire gratuite et à un recours effectif. 

La directive de 2005 a également introduit les concepts de "pays de premier asile", 
de pays tiers "sûr" et la notion de "pays d'origine sûr" dans le droit 
communautaire. Le traité d'Amsterdam de 1997 prévoit dans son protocole no 6 
dit "protocole Aznar", que "toute demande d'asile présentée par un ressortissant d'un État 
membre ne peut être prise en considération ou déclarée admissible par un autre État membre" 
– impossible pour un Roumain ou un Bulgare de solliciter l'asile. Le Conseil d'Etat, 
dans un arrêt du 13/11/2013, considère sur cette base que le dépôt d'une demande 
d'asile en France d'un DA bénéficiant d'une protection conventionnelle dans un Etat 
membre ne peut être recevable.  
Enfin, la directive de 2005, confirmée par celle de 2013, introduit des procédures 
dérogatoires, plus de quinze situations où les demandes d'asile pourront être 
considérées "infondées" et traitées par une "procédure accélérée ou prioritaire", marquée 
par une conception restrictive du droit à un recours effectif en ne prévoyant pas 
que le recours soit systématiquement suspensif. Cela signifie qu'aucun droit 
explicite n’est prévu pour permettre aux demandeurs d'asile de rester dans le pays 
d'asile en attendant l'issue de la procédure d'appel.  
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Cette disposition, qui s'avère contraire à la Convention de Genève et ne garantit 
pas le respect du principe de "non-refoulement", fait depuis l'objet de nombreuses 
critiques. La France a été sanctionnée par la CEDH à deux reprises en 2007 et en 
2012 sur le recours non suspensif devant la CNDA, ce qui pour la Cour constitue 
une violation du droit à un recours effectif. 
La refonte de 2013 a représenté le point névralgique du "paquet asile". Il s'agissait 
de trouver un équilibre entre les garanties accordées aux demandeurs d'asile et 
l'"efficacité des systèmes", à savoir le maintien voire la réduction des coûts et des 
délais. Parmi les changements introduits en 2013, certains sont importants: 
- La refonte instaure un délai de six mois pour l'examen en première instance, 

qui peut éventuellement être rallongé de neuf mois dans certains cas. 
- Le demandeur d’asile sera entendu en premier ressort par des personnels 

qualifiés quasi systématiquement avec la présence de tiers ou d’avocats lors de 
l'entretien et la possibilité d'avoir accès au compte-rendu de l'entretien et de le 
rectifier.  

- La directive prévoit l’introduction d’un recours à effet suspensif pour contester 
une décision concernant le traitement d’une demande d'asile. 

Toutefois, la refonte de 2013 présente surtout un catalogue de dérogations 
autorisant les Etats membres à maintenir leurs pratiques nationales. L'application de 
la plupart des dispositions reste aléatoire et leur formulation souvent ambiguë.  
 
Aux cotés de la refonte de ces directives, l'année 2013 a été marquée par l'adoption 
de nouveaux règlements EURODAC et DUBLIN 3.  
Le nouveau règlement EURODAC adopté en juin 2013, introduit des changements 
en termes de sécurité. Tout d'abord, des données supplémentaires sur les 
requérants d'asile doivent être livrées au système central Eurodac. Ensuite, les 
données des réfugiés reconnus, qui sont aujourd'hui bloquées dans le système 
central, pourront désormais être consultées après avoir été spécialement marquées: 
il sera possible d'identifier les personnes qui ont déjà été reconnues comme réfugiés 
par un Etat Dublin. Si elles se tiennent illégalement dans un autre Etat, elles 
pourront alors être renvoyées dans l'Etat qui a octroyé l'asile. Enfin, sous certaines 
conditions, les services de police et de renseignement des Etats Dublin et Europol 
pourront désormais accéder aux données du système Eurodac à des fins répressives. 

 
 

 
Le règlement "Dublin III", est une "refonte" du règlement Dublin II de 2003. Il a 
été adopté le 26 juin 2013 (Règlement (UE) n°  604/2013 du Parlement européen 
et du Conseil établissant les critères et mécanismes de détermination de l'État 
membre responsable de l'examen d’une demande de protection internationale 
introduite dans l'un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un 
apatride). Il est applicable aux nouvelles demandes de protection introduites à 
compter du 1er janvier 2014.  
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Le système Dublin reste la pierre angulaire du RAEC. Les principes fondamentaux 
n'ont pas été révisés malgré leurs faiblesses, les critiques et les nombreuses 
défaillances observées. Ainsi, la Cour Européenne des Droits de l'Homme (CEDH) 
et la Cour de Justice de l'Union Européenne (CJUE) sont intervenues sur la 
situation de la Grèce notamment. Tout d'abord, le nouveau règlement limite le 
recours à la détention administrative des personnes sous Dublin (pratique rare en 
France, mais fréquente en Suisse) et impose une durée de détention aussi brève que 
possible. En outre, les délais pour les demandes de prise ou de reprise en charge 
entre les Etats Dublin sont raccourcis. Enfin, le nouveau règlement prévoit que soit 
mené un entretien individuel et soit donné un accès satisfaisant à l'information, ainsi 
qu'à une assistance (au besoin gratuite), et un interprète. Les mineurs non 
accompagnés et les personnes vulnérables ainsi que l'unité de la famille sont mieux 
pris en considération. Les Etats Dublin doivent prévoir, dans leur droit interne, un 
effet suspensif en faveur des requérants qui font un recours contre une décision. 
Mais il ne prévoit pas de mécanisme précis en cas de défaillance d'un Etat, comme 
la Grèce en 2011. 
Par une ordonnance du 29/08/2013, le Conseil d'Etat a annulé le refus d'un préfet 
d'admettre la demande d'asile d’une famille kosovare ayant déjà déposé une 
première demande en Hongrie, suite aux mesures prises le 1/07/2013 dans ce 
pays. La France a fait usage de sa clause de souveraineté pour interdire le renvoi 
Dublin en Hongrie, faisant écho à l'obligation, formulée par la CEDH (arrêt MSS 
contre Belgique et Grèce du 21/01/2011), pour chaque État qui décide de 
renvoyer un demandeur d'asile, de s’assurer que celui-ci n'encourt pas un 
traitement inhumain ou dégradant dans l'Etat de destination, même s'il s'agit d'un 
Etat membre de l'UE.  
 
 
1.2|  Le contexte national:  

une "concertationconcertationconcertationconcertation dirigée" 
 
Dans ce contexte, le gouvernement français a entamé dès l'été 2013 un processus 
de réforme du droit d'asile, visant à transposer en droit français les directives 
révisées.  
En cela, la nouvelle législature reste dans la tradition qui veut que chaque 
législature adopte sa réforme de l'asile et de l'immigration. La précédente, 

enclenchée par Claude Guéant en 2011 et diagnostiquant un "dispositif menacé par 
l'explosion des demandes d'asile infondées" avait entériné l'amalgame entre immigration 
et asile, soumettant le droit d'asile au contrôle des flux. 
En 2013, pour cette nouvelle réforme, l'Etat a semblé chercher à se donner les 
moyens. 
Le 15/07/2013, le Ministère de L'Intérieur a mandaté deux parlementaires 
(Valérie Létard, sénatrice UDC du Nord et secrétaire d'Etat à la Solidarité du 
gouvernement Fillon II, et Jean-Louis Touraine, député PS du Rhône et premier 
adjoint du maire de Lyon) pour solliciter et animer une concertation, à l'issue de 
laquelle ils devaient présenter un état des lieux du droit d'asile. 
Les débats se sont appuyés sur des travaux et un rapport publié en avril 2013 par 
une mission de l'Inspection des Finances, de l'Inspection générale des Affaires 
sociales (IGAS) et de l'Inspection générale de l'Administration (IGA)1, portant sur 
l'ATA, l'hébergement d'urgence et la prise en charge financière des demandeurs 
d'asile, et qui a centré la question sur la maîtrise des dépenses. Les conclusions de 
ce rapport furent largement reprises au cours des échanges et dans le rapport final 
de novembre 2013.  
 
La concertation voulue par le Président de la République démarra réellement le 
11/09/2013. Elle rassemblait des représentants de l'administration centrale (pour 
le ministère de l'Intérieur, le directeur général des étrangers en France et le chef du 
service asile, une représentante du ministère des Affaires sociales, un du ministère 
de la Santé, et un du Logement), quatre préfets, deux maires (Rennes et 
Mulhouse), deux représentants des collectivités locales (Association des Maires de 
France et association des départements). Les acteurs institutionnels de l'asile étaient 
représentés par le Directeur général de l'OFPRA Pascal Brice, celui de l'OFII, et la 
présidente de la CNDA Monique Denis-Linton. Les opérateurs de CADA 
(ADOMA, COALLIA, FTDA, Forum Réfugiés, la Croix Rouge Française et la 
FNARS) n'ont laissé que peu de place aux autres associations représentées par la 
Cimade, le Secours Catholique et Médecins du Monde, qui portaient les positions 
de la Coordination du droit d'asile, à laquelle l'ADA est associé. 

                                                 
1 L’hébergement et la prise en charge financière des demandeurs d’asile, avril 2013, par 

Christine d'Autume, Inspection générale des affaires sociales - Jean-Philippe de Saint-
Martin, Alban Hautier, Laurent Vachey, Inspection générale des finances - Arnaud 
Teyssier, Jean-Pierre Battesti Florian Valat Inspection générale de l’administration 
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La concertation a porté sur des thèmes abordés dans quatre ateliers: 1) l'évolution 
de la procédure d'asile; 2) l'accueil, l’orientation et l’accompagnement des 
demandeurs d'asile dans la demande d’asile et l'accès aux droits; 3) l'hébergement; 
et 4) l'insertion des bénéficiaires d'une protection internationale. 
Ces débats se sont achevés fin octobre 2013. Programme intense, concertation en 
réalité fort limitée vu la portion congrue réservée aux associations. Surtout, les 
avocats à la CNDA en ont été exclus, seuls des représentants du réseau ELENA ont 
été entendus à une occasion, lors d'une audition de Me Picquois.  
 
Le rapport Létard-Touraine a été remis au ministre de l'Intérieur et rendu public 
jeudi 28/11/2013, avec un mot d'ordre: réduire les délais et faire des économies. 
 
Les commentaires n'ont pas tardé. La CFDA (Coordination française du droit 
d'asile) "déplore que le principal angle retenu pour réformer le droit d’asile soit, une fois de 
plus, celui de la lutte contre son « dévoiement»". 
La FNARS (Fédération nationale des associations de réinsertion sociale) a diffusé un 
communiqué, estimant que le rapport "ne répond en rien à la nécessité de garantir aux 
demandeurs d’asile une procédure plus juste et équitable ainsi que des conditions 
d’hébergement et d’accompagnement dignes et conformes aux engagements internationaux de 
la France." 
Dès le 6/11/2013, la CFDA a mis en ligne une déclaration commune des 
associations – signée par France Terre d'Asile – présentant des contre-propositions. 
En préambule, les associations déclaraient que: "à l’issue de la concertation nationale 
sur l’asile en France, les associations signataires saluent le dialogue instauré entre les 
associations, les administrations, les élus, les offices et la Cour nationale du droit d’asile pour 
dresser un état des lieux partagé des dysfonctionnements du système français d’asile. L’enjeu 
des résultats de la concertation nationale est celui d’apporter une vision globale de la réforme 
du système d’asile français en étant particulièrement vigilant à ce que l’ensemble des réflexions 
issues des ateliers soit articulées les unes aux autres et ce, afin d’apporter une véritable 
cohérence de l’ensemble du dispositif qui sera proposé à l’issue de la concertation nationale. 
Or, l’insuffisance des échanges entre ateliers thématiques n’a pas permis de partager une 
analyse globale sur les causes et les solutions de la crise." 
A l'origine des débats se trouvent les deux serpents de mer: la soi-disant croissance 
du nombre de requérants – hypothèse fausse puisque les chiffres actuels de 

l'OFPRA sont bien inférieurs aux pics de 1989 et de 2003, et que la demande est 
stable sur le moyen terme – et l'accroissement des délais d'examen. De 18 mois en 
moyenne aujourd'hui, les délais sont considérés préjudiciables aux requérants – 
certainement le cas lorsque les conditions d'existence qui sont réservées à la très 
grande majorité sont aussi déplorables: pas d'hébergement, pas d'allocation 
financière ni de droit au travail – et facteur d'intégration pour des personnes dont la 
demande est finalement rejetée.  
Mais le rapport ne se pose pas les bonnes questions, à savoir les conditions dans 
lesquelles sont réellement déposées les demandes d'asile, et les impératifs d'un 
entretien de qualité. Comment, par exemple, une personne non francophone, 
victime d'un profond traumatisme, peut-elle présenter une demande recevable dans 
un délai de 15 jours comme l'impose la procédure "prioritaire", tout en étant 
contrainte de dormir dans la rue durant ce délai? Combien de mois peut-on 
accorder à une victime de guerre ou de tortures pour se reconstruire et parler de 
persécutions de manière cohérente? Ce qui est au fondement même de la demande 
d'asile est écarté, sur l'autel de l'efficacité comptable.  
 
Au lendemain de la publication du rapport final le 28/11/2013, l'ADA réagissait sur son site 
internet:  
 
"Les discours complaisants sur les "demandes infondées" et sur les "faux demandeurs 
d'asile" ne font que nourrir les commentateurs les plus fondamentalement opposés au droit 
d'asile. Ils servent aussi à cacher la véritable entrave que rencontre le droit d'asile en 
France: notre système est bon (l'examen par une institution à l'expertise reconnue, sous le 
contrôle d'une cour de justice spécialisée), mais il est particulièrement mal géré: sous 
financé, administré à la petite semaine au rythme de l'embauche de vacataires pour réduire 
des "stocks" et remerciés immédiatement après, sous équipé au regard des besoins et des 
enjeux. Des correctifs sont nécessaires: simplifier les procédures, introduire un système 
unique d'examen, offrir des conditions de vie plus acceptables et notamment la possibilité 
d'un suivi administratif et médico-psychiatrique plus acceptable aux requérants. Surtout, 
permettre à des migrants économiques ou familiaux de pouvoir déposer des demandes 
d'immigration réellement examinées, d'avoir accès à un régime de visas permettant la 
migration (dans les deux sens) sans contraindre les plus audacieux à recourir à l'asile par 
défaut de visa ou d'accès à la carte de séjour." 
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Le travail de l'OFPRA est lui aussi en cours de réforme. 
 
L'OFPRA a été très réticent à se mettre en avant au cours de la concertation, et 
s'est opposé à tout élargissement du périmètre de sa mission. Ainsi, l'Office s'est 
refusé à jouer un rôle dans la détermination de la procédure d'examen (normale ou 
accélérée), tel que proposé par les associations, au motif qu'il n'intervient pas dans 
l'admission au séjour des demandeurs d'asile.  
Pourtant, les conditions de travail et d'examen de l'OFPRA vont subir 
d'importantes mutations à la faveur de la directive Procédure de 2013, dont 
certaines dispositions permettent d'accroître les garanties procédurales: la directive 
prévoit que le demandeur d'asile soit entendu avec la présence de tiers ou 
d'avocats lors de l'entretien, et introduit la possibilité d'avoir accès au compte-
rendu de l'entretien et de le rectifier.  
 

 
 
La feuille de route proposée à Pascal Brice, son nouveau directeur général nommé 
le 19/12/2012 par décret présidentiel, repose sur trois piliers: réduire les délais 

d'examen à 6 mois en moyenne, porter une attention plus importante aux violences 
faites aux femmes, et harmoniser les décisions entre l'OFPRA et la CNDA – 
notamment prendre mieux en compte les décisions de cette dernière. Les deux 
premiers piliers répondent à des impératifs fixés par les nouvelles directives 
européennes. Au cours de l'année 2013, l'OFPRA a recruté, et surtout mis fin à la 
spécialisation géographique des Officiers de protection.  
Sur les violences faites aux femmes, l'OFPRA a pris deux positions de principe, qui 
apparaissent dans ses décisions.  
Les victimes de traite des êtres humains, notamment de trafics de 
prostitution, se voient reconnaître une protection subsidiaire lorsqu'elles font état 
de craintes avérées envers le réseau dont elles sont victimes. En effet, un arrêt du 
Conseil d'Etat du 25/07/2013 saisi par l'Office suite à une décision 
jurisprudentielle de la CNDA du 29/04/2011, annulait l'existence d'un groupe 
social (femmes de nationalité nigériane originaires de Benin City, victimes de trafic 
de prostitution) au motif "qu'en jugeant que les femmes victimes de réseaux de trafic d'êtres 
humains et ayant activement cherché à échapper à leur emprise constituaient un groupe social 
sans rechercher si, au-delà des réseaux de proxénétisme les menaçant, la société environnante 
ou les institutions les percevaient comme ayant une identité propre, constitutive d'un groupe 
social au sens de la convention, la Cour nationale du droit d'asile a commis une erreur de 
droit." 
 
En revanche, les craintes pour des filles guinéennes nées en France d'être 
soumises à une excision en Guinée, sans que leurs parents puissent 
efficacement  s'y opposer, relèvent à présent, pour l'OFPRA, de la qualité de 
réfugié reconnue aux enfants, conformément à une décision du 21/12/2012 de 
l'assemblée du contentieux du Conseil d'Etat. En revanche, ces fillettes ne 
bénéficient plus d'une protection subsidiaire qui résultait d'une jurisprudence de la 
CNDA du 3/12/2009. Cette jurisprudence étendait la protection à la mère de 
l'enfant "en l'absence de dispositions législatives  octroyant de plein droit un titre de séjour à 
la mère de l'enfant mineur". La situation de la mère n'est plus prise en compte dans le 
nouvel arrêt et dans les décisions de l'OFPRA qui ont suivi. Par contre, la pratique 
préfectorale est d'accorder un titre de séjour aux deux parents de l'enfant dès lors 
que cette dernière est reconnue réfugiée, sur le fondement de l'article 8 de la 
CEDH et le principe de l'unité de famille.  
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Le Conseil d'Etat a reconnu que les enfants et adolescentes non mutilées constituaient 
un groupe social au sens de la convention de Genève de 1951 dans les pays et 
sociétés où l'excision est la norme sociale. Cependant, pour être admises au statut de 
réfugié, ces personnes doivent fournir des éléments circonstanciés, familiaux, 
géographiques sociologiques pour établir des craintes personnelles. 
De plus, le Conseil d'Etat ouvre  la possibilité de refuser cette protection s'il existe à 
l'intérieur du pays une possibilité d'asile interne, c'est à dire "une protection sur une partie 
du territoire de son pays d'origine si cette personne n'a aucune raison de craindre d'y être 
persécutée ou d'y être exposée à une atteinte grave et s'il est raisonnable d'estimer qu'elle 
peut rester dans cette partie du pays. 
 
Avec cette décision, le Conseil d'Etat a précisé d'autant la notion d'appartenance à un 
groupe social, notion au cœur de prises de position de l'OFPRA, de la CNDA et du HCR au 
cours de l'année 2013. 
Ces positions ont guidé la rédaction de la directive Qualification de 2013, qui précise en 
ces termes l'appartenance à un groupe social, comme motif de persécution: 
"Un groupe est considéré comme un certain groupe social lorsque, en particulier:  
- ses membres partagent une caractéristique innée ou une histoire commune qui ne 

peut être modifiée, ou encore une caractéristique ou une croyance à ce point 
essentielle pour l’identité ou la conscience qu’il ne devrait pas être exigé d’une 
personne qu’elle y renonce, et  

- ce groupe a son identité propre dans le pays en question parce qu’il est perçu comme 
étant différent par la société environnante.  

En fonction des conditions qui prévalent dans le pays d’origine, un groupe social spécifique 
peut être un groupe dont les membres ont pour caractéristique commune une orientation 
sexuelle. L’orientation sexuelle ne peut pas s’entendre comme comprenant des actes 
réputés délictueux d’après la législation nationale des États membres. Il convient de 
prendre dûment en considération les aspects liés au genre, y compris l’identité de genre, 
aux fins de la reconnaissance de l’appartenance à un certain groupe social ou de 
l’identification d’une caractéristique d’un tel groupe." 
 
L'objectif de réduction des délais se conjugue avec la politique de limitation des 
flux. A ce titre, la notion de "pays sûr", réaffirmée par la refonte 2013 de la 
directive "procédure", reste un outil privilégié pour l'Etat. 
En effet, les ressortissants d'un "pays sûr" verront de manière quasi-automatique 
leur demande examinée de manière accélérée et en priorité par l'OFPRA – qui 
dispose d'un délai de 15 jours pour statuer sur la demande – et déposeront une 
demande d'asile sans que cela ne leur donne droit au séjour et accès aux droits 

attachés: pas de recours suspensif et donc effectif devant la CNDA, pas de prise en 
charge en CADA, bénéfice de l'ATA interrompu dès une décision de rejet de 
l'OFPRA, et pas de couverture maladie au titre de la CMU. 
 
Le nouveau directeur général avait déclaré, en début de mandat, qu'il fallait 
réfléchir "à une adaptation de la procédure" pour plus de réactivité. Depuis 2009, 
Amnesty International recommande une procédure réellement transparente et 
protectrice. Quant à l'Union Européenne, la directive "procédure" de 2013 appelle 
à une harmonisation plus poussée. 
 
"Un aspect essentiel pour l’appréciation du bien-fondé d’une demande de protection 
internationale est la sécurité du demandeur dans son pays d’origine. Lorsqu’un pays 
tiers peut être considéré comme un pays d’origine sûr, les États membres devraient 
pouvoir le désigner comme tel et présumer qu’un demandeur donné y est en sécurité, sauf 
si celui-ci présente des éléments indiquant le contraire. 
Compte tenu du degré d’harmonisation atteint en ce qui concerne les conditions que 
doivent remplir les ressortissants de pays tiers et les apatrides pour pouvoir prétendre au 
statut de bénéficiaires de la protection internationale, il convient d’établir des critères 
communs permettant de désigner des pays tiers comme pays d’origine sûrs." 
 
(Directive "Procédure" 2013/32/UE du 26 juin 2013, pp.63-64) 
 
Si des aspects géopolitiques ont été pris en considération, cela a été le cas du Mali. 
Ce dernier n'était déjà qu'un pays "à moitié sûr", puisqu'il ne l'était que pour les 
hommes depuis 2009, en raison de la prévalence de l'excision. Il aura cependant 
fallu une résolution des Nations Unies ouvrant à l'intervention française pour que le 
conseil d'administration de l'OFPRA le retire de la liste également pour les 
hommes, le 21/12/2012 – alors que le conflit fait rage depuis janvier 2012.  
Le Conseil d'administration de l'OFPRA a fait preuve de beaucoup plus de 
réactivité lorsque le 16/12/2013, sur requête du Ministère de l'intérieur, il a 
ajouté l'Albanie, la Géorgie et le Kosovo à la liste des pays d'origine sûrs. 
Cette mesure était applicable dès le 30/12/2013. 
Avec 18 pays à la fin de l'année 2013, la France a la plus longue liste de pays 
d'origine sûrs de l'UE, après la Grande Bretagne. Pour rappel, la Géorgie – comme 
l'Arménie – n'est un pays sûr que pour la France.  
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L'objectif dissuasif est évident avec cette décision. En effet, 20% des demandes 
d'asile en 2013 (et 30% des mineurs accompagnants) sont des nationalités visées par 
la décision. Avec les pays déjà présents sur la liste, on arrive à un quart des 
demandes et 41% des mineurs accompagnants – soit 28% des demandes au total en 
France. Au cours de l'année 2013, d'importantes arrivées de demandeurs d'asile 
albanais en Rhône-Alpes ont placé Lyon au centre d'une crise de l'hébergement 
(300 demandeurs d'asile ont vécu dans des tentes durant plusieurs mois sous le pont 
Kitchener, mobilisant une "mission foraine" de l'OFPRA pour examiner les 
demandes, et conduisant à la réinstallation des familles dans ADOMA de Pont de 
Chéruy et Seyssinet Pariset. 
  
En 2013, le Kosovo s'annonce comme l'un des premiers pays d'origine des 
demandeurs d'asile. Le Kosovo et l’Albanie étant des pays mutualisés à l’ensemble 
des divisions de l’OFPRA, le classement de ces pays en « pays d’origine sûr » aura 
des conséquences sur l’ensemble du travail de l’OFPRA et risque de mettre à mal 
les objectifs de réduction des délais d’instruction. 
L’accroissement des demandes en procédure prioritaire pèse sur l’instruction de 
l’ensemble des demandes d’asile notamment des premières demandes (rapport 
d’activité OFPRA de 2010, 2011 et 2012). L’OFPRA indique ainsi que "cette 
contrainte, liée à l’organisation de l’interprétariat, rend de plus en plus difficile le respect des 
délais de traitements réglementaires". L’OFPRA persiste en 2012 et indique que "plus 
encore que l’année précédente, l’accroissement de la part de procédures prioritaires a eu un 
impact direct sur l’activité de l’office." 
A alourdir de manière excessive ce qui est censé être prioritaire, plus rien n’est 
vraiment prioritaire, et ce sont à la fois l’instruction des demandes prioritaires, 
mais aussi de manière générale, celle de l’ensemble des demandes d’asile qui sont 
affectées de manière préjudiciable. 
L’élargissement de la liste des pays d’origine sûrs porte également atteinte à la 
bonne administration de la justice. En effet, en conséquence de l’article L.741-4 du 
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile qui permet au préfet 
de refuser l’admission au séjour au demandeur d’asile ressortissant d’un pays 
d’origine sûr, les personnes concernées font fréquemment l’objet d’une mesure 
d’éloignement alors même que la Cour Nationale du Droit d’Asile n’a pas encore 
statué sur leur recours. 

Or le Conseil d’Etat dans un avis du 30 décembre 2013 a retenu : "Les décisions par 
lesquelles le préfet refuse, en fin de procédure, le séjour de l’étranger dont la demande d’asile 
a été rejetée par l’OFPRA et l’oblige à quitter le territoire français ne sont pas prises pour 
l’application de la décision par laquelle le préfet statue, en début de procédure, sur 
l’admission provisoire au séjour. La décision prise sur l’admission au séjour ne constitue pas 
davantage la base légale du refus de séjour et de l’obligation de quitter le territoire français"; 
mais qu’ "en raison des effets qui s’y attachent, l’annulation pour excès de pouvoir d’un acte 
administratif, qu’il soit ou non réglementaire, emporte, lorsque le juge est saisi de conclusions 
recevables, l’annulation par voie de conséquence des décisions administratives consécutives qui 
n’auraient pu légalement être prises en l’absence de l’acte annulé." (Conseil d’Etat, avis, 
30 décembre 2013, n°367615). 
L’accroissement du nombre de demandeurs d’asile en se traduisant  logiquement 
par une multiplication des recours contre les refus d’admission au séjour, va 
encombrer les juridictions administratives, sans autre raison qu’une liste de pays 
d’origine sûrs. 
Il est souvent déploré l’engorgement des rôles des juridictions administratives 
(reproche notamment faits aux associations de défense des migrants), et le volume 
important du contentieux ayant trait au droit des étrangers. Mais comme souvent, 
c’est la décision de l’administration elle-même qui tend à susciter le contentieux.  
 
 
L'OFPRA avait déjà inscrit le Kosovo et l'Albanie dans la liste de Pays d'origine sûr le 
11/03/2011, avant de les retirer suite à un arrêt du Conseil d'Etat du 26/03/2012. Les juges 
du Palais Royal avaient considéré "qu’il ressort des pièces des dossiers que, en dépit des 
progrès accomplis, notamment par la République d’Albanie, ni cette dernière ni la 
République du Kosovo ne présentaient. à la date de la décision attaquée, eu égard 
notamment à l’instabilité du contexte politique et social propre à ces pays ainsi qu’aux 
violences auxquelles sont exposées certaines catégories de leur population, sans garantie 
de pouvoir trouver auprès des autorités publiques une protection suffisante, les 
caractéristiques justifiant leur inscription sur la liste des pays d’origine sûrs au sens du 2° 
de l’article L. 741-4 du code de rentrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile". 
Quant à la Géorgie, déjà présente dans la première liste du 30 juin 2005, elle avait été 
retirée par décision de l'OFPRA le 13/11/2009, plus d'un an après l'agression russe d'août 
2008. 
Quel est l'objectif réel de cette liste? 
 
Mesure rendue possible depuis la directive "Procédure" du Conseil de l'Europe de 2005, il 
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s'agit d'identifier les pays veillant "au respect des principes de la liberté, de la démocratie et 
de l'état de droit, ainsi que des droits de l'Homme et des libertés fondamentales" (L.741-4 
du CESEDA). L'admission au séjour des ressortissants de ces pays sollicitant l'asile en 
France peut dès lors être refusée. 
En réalité, il s'agit surtout d'ajouter des pays pour lesquels l'OFPRA observe une 
croissance ou un nombre élevé de ressortissants venant solliciter le statut de réfugié en 
France. C'est le cas de l'Albanie, pour qui l'OFPRA a enregistré 2645 demandes sur les 10 
premiers mois de 2013, pour le Kosovo (3078 1ères demandes) et la Géorgie (1468 1ères 
demandes). En 2013, le Kosovo s'annonce comme l'un des premiers pays d'origine des 
demandeurs d'asile.  
 
Le Ministère de l'Intérieur et l'OFPRA ont ainsi l'espoir d'infléchir la hausse du  nombre 
de requérants en provenance de ces pays, constatée au cours de l'année 2013 – à 
l'exclusion de toute autre considération. 
Le statut de Pays sûr permet de placer ces demandeurs d'asile en procédure dite 
"prioritaire", c'est-à-dire de leur refuser le droit au séjour pour l'examen de leur demande 
d'asile, d'examiner la demande de manière accélérée, et de leur refuser tout droit à un 
logement en CADA, à bénéficier réellement de l'Allocation temporaire d'attente, à obtenir 
une couverture maladie au titre de la CMU. Plus grave, le recours déposé devant la CNDA 
contre une décision de rejet de l'OFPRA ne peut faire obstacle à lui seul à un éloignement: 
les demandeurs d'Asile sont frappés d'une OQTF juste après une décision de refus de 
l'OFPRA, et peuvent être dès lors arrêtés et renvoyés dans leurs pays alors même que la 
CNDA n'a pas examiné ni décidé sur leur recours et leur statut. Or, c'est la Cour qui 
reconnaît plus souvent une protection que l'OFPRA. 
 
Un tel déni des droits élémentaires des demandeurs d'asile n'est dicté que par des 
considérations visant à dissuader de nouveaux demandeurs en provenance de ce pays, au 
regard des conditions d'existence et d'examen en France. Cet objectif clairement assumé a 
été répété lors de la concertation de l'automne 2013. 
 
La situation en Albanie, au Kosovo ou en Géorgie est pourtant bien peu amène. Le Kosovo 
vit une partition de fait entre Serbes et Albanais – justifiant le maintien de la force 
d'interposition KFOR depuis 1999 –, les discriminations envers les communautés Roms et 
des minorités accusés de trahison par les autres protagonistes y sont massives. Malgré la 
présence de la mission européenne EULEX d'assistance en matière d'application de l'état 
de droit, le Kosovo est miné par la prégnance du crime organisé et de la traite des êtres 
humains, et par la corruption qui fait du Kosovo l'un des pays les plus pauvres d'Europe et 
de Pristina l'une des capitales les plus chères. En Albanie, les violences faites aux femmes 
sont légions au sein des familles, mais aussi de la part de réseau de traite des êtres 

humains. La tension politique est à son comble et comme dans le pays voisin, la corruption 
massive obère du développement du pays. Au surplus, les crimes d'honneur, fixés par le 
Kanun, même s'ils ne sont pas tolérés par les autorités, restent une réalité sociale et un 
motif de protection. Pour ce qui est de la Géorgie, c'est le ministère des Affaires étrangères 
qui classe en rouge plus d'un quart du territoire: les régions sécessionnistes d'Abkhazie et 
d'Ossétie du sud, et toute la frontière nord. 
 
 
 
1.3|  Le contexte local:  

des prises de décision impulsivesimpulsivesimpulsivesimpulsives et unilatérales 
 
 
En avril 2013, après plusieurs mois d'un intense travail de la part du collectif 
d'associations, la préfecture a finalement apporté des modifications à l'accueil des 
demandeurs d'asile primo-arrivants, afin d'éviter les files d'attente devant sa porte.  
Cependant, dans la mise en œuvre de ce nouveau dispositif qui impose aux 
demandeurs d'asile de solliciter un rendez-vous par l'intermédiaire de la 
Plateforme, le préfet a également décidé de ne plus agréer qu'une seule association, 
la Relève, pour la domiciliation des demandeurs d'asile en Isère. 
L'agrément accordé pour 3 ans à l'ADA, comme au CIIP, n'a pas été renouvelé. 
Pour l'ADA, dont cela a été l'une des missions depuis 1986, il s'agit d'une 
révolution.  
 
 
1.3.1|  La mise en place d'un dispositifdispositifdispositifdispositif de prise  

de rendez-vous en préfecture 
 
 
Les modalités d'accueil des demandeurs d'asile en préfecture ont été profondément 
réformées au cours de l'année 2013. Ces transformations à l'initiative de la 
préfecture, sont l'aboutissement d'une action concertée des associations 
grenobloises d'une part, action initiée à l'automne 2012 et décrites dans le rapport 
d'activité de l'année 2012 de l'ADA, et d'une actualité nationale.  
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a| La mission d'observation  
de l'accueil des demandeurs d'asile en préfecture 

 
L'accueil des demandeurs d'asile dans les préfectures françaises, et d'une manière 
plus large les conditions d'accueil des demandeurs d'asile en France, ont en effet fait 
l'objet d'une enquête précise et détaillée, conduite en 2012 par la Coordination 
Française du Droit d'Asile (CFDA), enquête à laquelle l'ADA a activement 
participé. Ce travail de terrain a abouti à un rapport publié en février 2013, et a 
alors donné lieu à la conduite d'actions par les associations membres et associées de 
la CFDA. Le rapport a été largement cité comme l'un des documents de base de la 
concertation nationale initiée en juillet 2013. Y étaient notamment décriées les 
entraves à l'accès à la procédure dans les différentes préfectures, et surtout 
l'immense hétérogénéité des pratiques entre les différents départements.  
 
Depuis 2010, la préfecture de l'Isère se distinguait par la création d'un "numerus 
clausus" quotidien des demandeurs d'asile admis à solliciter une demande d'asile. 
Des files d'attente se sont créées devant les bureaux de la préfecture, entre 2 et 4 
personnes étant admises chaque jour. Les délais d'attente n'ont cessé de croître, 
contraignant les requérants à dormir plusieurs nuits devant la préfecture dans 
l'espoir d'être suffisamment bien positionnés dans la file et d’avoir une chance 
d'être reçus par le service Asile. Cette situation a abouti à des tensions 
quotidiennes, des bagarres, et des cas extrêmes dans lesquels des femmes enceintes 
et de très jeunes enfants devaient passer des nuits hivernales sur le trottoir, exposés 
aux intempéries et aux regards des passants.  
Devenue préfecture de région en 2009 dans le cadre de la régionalisation de la 
demande d'admission au séjour des demandeurs d'asile, la préfecture prétextait des 
difficultés d'organisation. Dans le même temps, les demandeurs d'asile envoyés par 
les préfectures de Savoie, Haute Savoie et Drôme devaient patienter plusieurs mois 
– occasionnellement jusqu'à 6 mois pour la Haute Savoie – avant d'être reçus en 
rendez-vous à Grenoble pour la saisie des empreintes digitales, le dépôt d'une 
demande d'admission au séjour et le retrait d'un formulaire OFPRA. Aucun critère 
n'était observable dans l'ordre d'accès au service. Toute demande de réexamen était 
impossible, les personnes étant considérées comme "non prioritaires" et leur 
admission au service repoussée ad vitam aeternam.  
Cette situation avait été abondamment dénoncée par les associations, dont l'ADA 
qui, dans son rapport 2012, observait qu'"avant même de pouvoir saisir l’OFPRA, les 

demandeurs d’asile doivent faire face à une administration qui a souvent fait le choix de la 
dissuasion." 
Cette pratique de la préfecture a fait l'objet d'une mission d’observation de 
septembre 2012 à janvier 2013, coordonnée par l'ADA et la Cimade, et à laquelle 
ont participé une quinzaine d'associations iséroises. Cette mission d'observation a 
représenté la deuxième opération de ce type organisée dans le cadre de la mise en 
place de l'Observatoire de l'Asile en Isère.  
 
Devant le refus des responsables de la DICII de discuter de ce problème, l'ADA et 
la Cimade ont organisé l'observation systématique des refus de guichet. Des 
bénévoles se sont postés à l'entrée de la préfecture chaque matin du 17/09/2012 
au 31/01/2013. Ils ont relevé quotidiennement la liste des personnes présente, 
envoyée par email au Préfet et aux responsables de la DICII. Cette liste a servi deux 
objectifs: interpeller les responsables de l'administration sur la réalité du 
phénomène de liste d'attente et les conditions indignes imposées aux demandeurs 
d'asile, et accompagner des demandeurs d'asile auprès du Tribunal administratif 
pour le dépôt d'un référé contestant ce qui se révélait être un refus de guichet 
caractérisé, la présence répétée du demandeur d'asile étant attestée par son nom 
sur la liste. 
Cette observation systématique a donné l'occasion d'une étude statistique étendue 
sur 4 mois de présence. Le collectif des associations engagé dans la MOPP s'était 
réservé la possibilité de faire appel à la médiatisation et au public au cas où les 
entretiens avec la préfecture n'aboutiraient pas à des résultats concrets. 
L'Observatoire de l'Asile, et les associations membres du collectif d'observation ont 
rédigé un rapport rendu public le 20 février 2013 lors d'une conférence de presse, 
et disponible en téléchargement sur www.ada-grenoble.org. 
Cette conférence a conduit à une importante couverture dans la presse et les 
médias locaux en février 2013.  
Le rapport a été relayé par la Coordination française du Droit d'Asile. La 
conférence de presse a été organisée de manière concomitante avec la publication 
du rapport de la CFDA qui a dressé un état des lieux des conditions d’accueil des 
demandeurs d'asile en France, apportant ainsi un éclairage local et le contexte 
national de l'accueil des demandeurs d'asile. 
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Si l'observation conduite au cours de l'hiver 2012-2013, malgré son caractère 
systématique, n'est qu'une estimation en cela que ni la préfecture ni les services liés 
ne communiquent le nombre de personnes effectivement accueillies, les chiffres 
étaient cependant parlants: 212 personnes ont été refoulées et n'ont jamais pu 
entrer dans l'enceinte de la préfecture de l'Isère – soit la moitié des personnes ayant 
tenté de solliciter l'accès au bureau de l'asile. Le rapport rendu en février 2013 
concluait également qu'en accueillant 5 ou 6 personnes en moyenne par jour 
d’ouverture, le service Asile aurait pu recevoir tout le monde.  
 
 
b| La mise en place d'un dispositif  

de "pré-accueil" 
 
La préfecture de l'Isère n'est pas restée insensible au constat dressé par les 
associations. Cependant, les solutions apportées ne sont qu'un pis-aller, et ont été 
prises sans aucune réelle concertation…  
 
La préfecture a instauré un système de prise de rendez-vous, en déléguant sa 
responsabilité au service Plateforme de la Relève. Le 4/04/2013, la préfecture a 
signé une convention avec la Relève afin d'organiser ce dispositif de "pré-accueil". 
La préfecture finance 2 postes à temps complet pour domicilier les primo-arrivants, 
prendre un rendez-vous avec le service Asile de la DICII, présenter le rendez-vous 
aux personnes et aider ces dernières à pré-remplir le formulaire de demande 
d'admission au séjour.  
L'ADA a été informée par la Plateforme de ce nouveau dispositif par un email le 
8/04/2013. 
 
L'ADA a pu solliciter directement le préfet, M. Richard Samuel, oralement puis 
par courrier. Suite à cette démarche, M. le préfet a reçu le 18/04/2013 deux 
représentants de l'ADA en présence des responsables de la DICII et de la DDCS et 
du directeur de la Relève afin de présenter le nouveau dispositif.  
Ce fut l'occasion pour l'ADA de présenter son activité, et notamment son rôle dans 
l'accompagnement des demandeurs d'asile devant l'OFPRA et la CNDA. Nous 
avons également interpellé le préfet sur les délais d'attente toujours très 
importants, et sur l'absence de droits et de document pour les personnes dans 
l'attente du rendez-vous. A cette occasion, le préfet fit part de son intention de ne 

délivrer d'agrément pour la domiciliation des demandeurs d'asile qu'à une seule 
structure, la Relève. 
  

 
 
Le dispositif a démarré le 15/04/2013. Le conventionnement de la Relève pour 
cette mission est d'une durée de 1 an à compter de cette date.  
Les premiers mois du dispositif ont donné des résultats mitigés – détaillés dans la 
seconde partie de ce rapport. Des délais importants et surtout toujours très 
aléatoires entre la prise du rendez-vous et la date de ce dernier, en ont marqué les 
premiers mois. Lors de la réunion du 18/04/2013, la préfecture avait plaidé le 
temps nécessaire au rodage du dispositif. La priorité a été, tout au long de l'année 
2013, à la résorption des délais d'attente pour les trois autres départements. Aucun 
outil d'évaluation n'ayant été mis en place dans le cadre de la convention Etat-
Relève autre qu'une réunion d'évaluation au bout de 6 mois, l'ADA a maintenu un 
dispositif de veille et d'observation systématique des délais, et a rendu public un 
premier rapport d'observation.  
Durant ces délais, aucun droit n'est ouvert à l'hébergement – en dehors du 115 – et 
à l'ATA. En revanche, l'ADA a pu obtenir de la Semitag l'ouverture des droits à la 
tarification solidaire sur la base de la seule domiciliation postale à la Relève. Cette 
mesure s'est avérée vitale, puisque le nouveau dispositif impose aux DA de se 
rendre périodiquement au siège de la Relève à Echirolles et faire des démarches 
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dans des sites très éloignés les uns des autres et accessible uniquement par 
transports en commun.  
 
Une amélioration notable porte sur le dépôt des demandes de réexamen, qui se 
font à nouveau dans des conditions acceptables – même si la préfecture exige 
toujours, indûment, de contrôler les documents présentés à l'appui des nouveaux 
faits à l'origine de la demande de réouverture.  
Pour l'ADA, il a fallu s'adapter à ce nouveau dispositif en adaptant l'accueil des 
demandeurs d'asile primo-arrivants, en introduisant une première étape dans la 
création d'un dossier.  
 
Fait notable, la préfecture a pris la décision au bout de cinq mois de 
fonctionnement, de ne plus permettre au dispositif de la Relève de remettre aux 
personnes reçues un document portant la date de convocation, suite au dépôt de 
plusieurs référés logement invoquant la longueur des délais d'attente – dans 
plusieurs cas excédant 2 mois. La date de convocation n'est plus qu'une information 
orale, confirmée par un document non-officiel remis par la Plateforme lors d'un 
nouveau rendez-vous.  
 
Depuis la mise en place du dispositif, l'accès direct au service Asile de la préfecture 
est verrouillé. En effet, toute interaction avec ce service – dépôt d'une demande 
d'admission au séjour comme demandeur d'asile, renouvellement du récépissé, 
demande de délivrance d'un titre de séjour pour une personne bénéficiant d'une 
protection internationale – passe forcément par la prise d'un rendez-vous et une 
convocation par l'intermédiaire de la Plateforme à Echirolles.  
Dans deux cas, l'ADA et la Cimade ont accompagné des personnes qui n'ont pu être 
présentes lors de cette convocation, et ont dû batailler – dépôt de recours 
gracieux, et, dans un cas, le dépôt d'un recours contre une OQTF émise suite à la 
situation d’illégalité de séjour dans laquelle la préfecture avait elle-même placé le 
demandeur d'asile – pour obtenir d'être à nouveau reçues.  
 
Une circulaire datée du 3 janvier 2014 relative à l’amélioration de l’accueil des 
étrangers en préfecture et aux mesures de simplification et objectifs d'organisation a 
temporairement clos cette séquence politique, et présente en annexe une "Directive 
nationale d’organisation pour l’amélioration de l’accueil des étrangers en préfecture" 

destinée à présenter des mesures de simplification technique en vue d’améliorer en 
2014 l'accueil des étrangers en préfecture. Cette circulaire présente la délivrance 
d'un premier récépissé "asile" de 6 mois – prévue par une circulaire du 4/12/2012 
et progressivement mise en application – comme étant une de ces mesures de 
simplification.  
 
 
1.3.2|  Le refusrefusrefusrefus de renouveler pleinement l'agrément préfectoral  

de l'ADA pour la domiciliation des demandeurs d'asile.  
 
 
Le corollaire de la mise en place du dispositif de "pré-accueil" en avril 2013 a été le 
refus de la préfecture de renouveler l'agrément de l'ADA pour la domiciliation des 
demandeurs d'asile pour le dépôt de la demande d'admission au séjour et le dépôt 
d'une demande d'asile devant l'OFPRA. La même mesure a affecté deux autres 
associations agréées jusque là, le CIIP – qui l'utilisait pour la domiciliation des 
demandeurs d'asile suivis par le Comité de Soutien aux Réfugiés Algériens – et le 
Secours populaire. La préfecture a ainsi mis en œuvre sa volonté d'imposer un 
interlocuteur unique et seul opérateur, en l'espèce la Relève – la Plateforme à 
Echirolles faisant office de guichet "déconcentré" du service asile.  
 
Cette mesure fait l'objet d'un recours déposé par l'ADA. En effet, l'ADA considère 
cette décision comme abusive – et de fait la perçoit comme étant une mesure de 
rétorsion envers les actions engagées depuis 2012 pour dénoncer les conditions 
d'accueil à la préfecture.  
 
En effet, l'ADA, devenu une association loi 1901 depuis octobre 2002, a depuis sa 
création et avec l'accord oral de la préfecture, toujours domicilié les primo-
arrivants demandeurs d'asile. Cela s'est poursuivi jusqu’à la fin de l’année 2005. 
Conformément aux dispositions légales, l'ADA a fait une demande d’agrément 
auprès de la préfecture le 19/10/2005, ainsi que 3 autres associations : la Relève, 
le Secours Populaire et le CIIP. Un arrêté préfectoral daté du 11/04/2006 a 
accordé cet agrément aux 4 associations pour 3 années. 
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Le 17/11/2009, l'ADA a envoyé une demande de renouvellement de cet agrément 
et répondu à un questionnaire sur ses activités et son règlement concernant la 
distribution du courrier. Une réunion s'est tenue avec les 4 associations agréées à la 
préfecture, au cours de laquelle a été présenté un cahier des charges prévu par la 
circulaire du 21/01/2005 qui précise les conditions d'application du Décret du 
18/08/2004 modifiant l'article L 741-2 du CESEDA, pour l'obtention de cet 
agrément. Un arrêté préfectoral daté du 20/01/2010 a renouvelé notre agrément 
pour 3 ans. 
 
L'ADA a déposé une demande de renouvellement fin 2012. Le 14/01/2013, la 
préfecture a pris un arrêté préfectoral qui prolongeait l'agrément jusqu’au 
30/04/2013. L'ADA a déposé une demande de renouvellement le 29/01/2013, 
avec un bilan établi par le service courrier. Dans cette demande, nous avons 
répondu aussi à un questionnaire concernant notre travail et notamment à une 
question : "Eléments permettant d'apprécier l'aptitude de l'organisme à respecter le cahier 
des charges". 
 
La position de la préfecture s'est éclaircie lors de la réunion du 18/04/2013, le 
préfet faisant alors part de sa décision de n'avoir qu'un seul interlocuteur, la Relève. 
L'ADA avait alors fait valoir son rôle dans l'aide au dépôt des recours devant la 
CNDA, pour les demandes d'apatridie et pour les demandes de réexamen, toutes 
démarches que la Plateforme ne prend pas en charge. L'ADA a exposé l'impératif 
d'une domiciliation ininterrompue – alors que la Plateforme peut interrompre la 
domiciliation d'un DA en procédure dite "prioritaire" après un rejet de l'OFPRA 
conformément au référentiel de l'OFII – et la nécessité d'un suivi du courrier pour 
des personnes qui ne bénéficient pas d'une prise en charge en CADA ni d'un suivi 
social et administratif lié à un hébergement.  
 
L'ADA a rapidement fait suivre cette première réunion d'un courrier daté du 
14/05/2013 rappelant l'importance pour notre association de conserver l'agrément 
pour la domiciliation des demandeurs d'asile.  
Ce courrier a conduit à la tenue d'une nouvelle réunion le 5/06/2013 avec M. 
Charlot, Directeur de cabinet du préfet, Mme Jallon, directrice de la DICII et Mme 
Malerba, chef du service de l'immigration et de l'intégration, au cours de laquelle 

fut répétée la décision de ne pas renouveler l'agrément de l'ADA, tout en 
reconnaissant le rôle de l'association dans la procédure de demande d'asile.  
 

 
 
La préfecture a refusé de renouveler l'agrément préfectoral de l'ADA pour la 
domiciliation des demandeurs d'asile à l'étape du dépôt d'une demande d'admission 
au séjour devant la préfecture, au titre de l'article R.741-2 du Code. En revanche, 
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l'arrêté reconnaît un agrément de la préfecture pour la domiciliation des DA pour 
le dépôt d'un recours devant la CNDA Dans le courrier explicatif, M. le préfet 
reconnaît le rôle de l'ADA pour l'aide aux recours, mais insiste sur son souhait 
d'avoir un interlocuteur unique pour l'étape de la demande devant l'OFPRA.  
 
L'ADA a rapidement adressé un recours gracieux contre cette démarche, sur la base 
de l'illégalité de l'arrêté du 17/06/2013, et des entraves au droit d'Asile.  
Dans ce recours déposé le 12/08/2013, l'ADA conteste également la légalité de la 
procédure utilisée par la préfecture pour refuser de renouveler notre agrément 
pour la domiciliation des demandeurs d'asile. Enfin, l'ADA a plaidé que la volonté 
du préfet de n'agréer qu'une seule structure en Isère pour la domiciliation des 
demandeurs d'asile est contraire à l'esprit de la loi, qui encourage au contraire 
l'existence d'un pluralisme et d'offrir aux demandeurs d'asile le choix entre 
plusieurs associations pour obtenir une domiciliation postale. En outre, l'agrément 
d'une seule association dans le département peut présenter des obstacles au droit 
d'asile en cas de disfonctionnement de cette unique structure ou de perturbation de 
ce service: grève, fermeture, modification et limitations de la domiciliation etc.  
 
Des textes clairs, mais une pratique opaque 
 
Le décret du 14/08/2004 modifiant l’article 741-2 du CESEDA, en exigeant des 
demandeurs d'asile de fournir: "L'indication de l'adresse où il est possible de lui faire 
parvenir toute correspondance pendant la durée de validité de l'autorisation provisoire de 
séjour […]. Si le choix d'une adresse se porte sur celle d'une association, celle-ci doit être 
agréée par un arrêté préfectoral. L'agrément est accordé pour une durée de trois ans 
renouvelable aux associations […] dont l'objet est en rapport avec l'aide ou l'assistance aux 
étrangers et justifiant d'une expérience dans les domaines de l'accueil, de la prise en 
charge, de la domiciliation ou de l'hébergement des demandeurs d'asile, ainsi que de leur 
aptitude à assurer effectivement la mission de réception et de transmission des courriers 
adressés aux demandeurs d'asile." 
  
Le nouvel arrêté préfectoral de juin 2013 ne peut donc pas être considéré comme un 
agrément car, légalement, l'agrément est délivré par la préfecture uniquement pour la 
domiciliation des primo-arrivants, lorsque ces derniers n'ont pas de domicile, dans le but de 
leur permettre de déposer une demande d'asile. En effet, l'article 1 de l’arrêté préfectoral 
de 2010 précise bien que: "L’association ADA est agréée pour domicilier les personnes en 
demande d’admission au séjour au titre du droit d’asile." Il s'agit bien du tout début de la 

procédure de demande d’asile. Il n'existe aucune nécessité d'agrément pour domicilier les 
DA en recours à la CNDA. Le dernier arrêté signifie donc que l'agrément n'est pas 
renouvelé. 
 
La Circulaire du 21/01/2005 apporte les précisions pour l'application de ces dispositions: 
- des critères précis pour obtenir un agrément (pages 4 et 5) : 1) pour être agréée, une 
association doit être régulièrement déclarée depuis au moins 3 ans; 2) elle doit présenter 
un bon fonctionnement démocratique, notamment l'élection régulière et périodique de ses 
dirigeants, 3) elle doit faire preuve de transparence financière et des comptes annuels 
conformes;  
- l'agrément est délivré si l'association se conforme à un cahier des charges très 
précis (pages 6 et 7) découpé en 4 chapitres : 1) Eléments relatifs à l'inscription, la 
délivrance de l'attestation de domiciliation et la radiation; 2) Eléments généraux relatifs au 
courrier; 3) Eléments relatifs à la réception du courrier; 4) Eléments relatifs à la 
transmission du courrier. 
- Enfin, elle indique, dans son dernier point, les conditions dans lesquelles l'agrément peut 
être retiré, ou non renouvelé (page 9). Le retrait ou le non renouvellement de l'agrément 
doit être basé sur un "fondement d’arguments documentés". La préfecture doit tout d'abord 
constater des écarts entre le service proposé ou rendu, et le cahier des charges, puis doit 
prendre des mesures correctives précises et de manière concertée, en évaluer l'application 
et les effets, enfin, comme toute dernière mesure, refuser le renouvellement de l'agrément: 
"Si les écarts constatés sont tels qu'une action corrective ne parait pas susceptible de 
produire des effets, le renouvellement de l'agrément pourra être refusé sur le fondement 
d'arguments documentés." L'ADA n'a jamais fait l'objet ni d'observation négative, ni de 
mesure corrective. La décision prise, au contraire, est totalement unilatérale et n'a fait 
l'objet d'aucune concertation. A aucun moment le préfet ne nous a dit que nous faisions 
mal notre travail. Nous sommes même convaincus que nous faisons très bien ce travail 
avec des imperfections bien sûr ! 
 
Enfin, cette circulaire de 2005 encourage l'existence de plusieurs associations de 
domiciliation:  
"Vous aurez soin de ne pas adopter une démarche sélective revenant à mettre en 
compétition des associations […] en vue de déterminer un interlocuteur unique en la 
matière, la présence possible dans un même département de plusieurs associations 
assurant la mission de domiciliation n'est en effet pas remise en cause." 
C'est cette disposition même que le préfet de l'Isère remet justement en cause en 
expliquant, dans le courrier accompagnant son arrêté, que sa décision "s'inscrit dans le 
cadre de la nouvelle organisation mise en place pour le primo-accueil des demandeurs 
d'asile en Isère […] effective depuis avril 2013", et que "la domiciliation est à la base de ces 
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nouvelles modalités d'accueil et le fait d'avoir un interlocuteur unique en la matière permet 
de simplifier le parcours des demandeurs et d'éviter les doublons". 
 
Le recours gracieux déposé le 12/08/2013 a été rejeté par une lettre du préfet le 
12/09/2013, dans laquelle il répète son souhait d'avoir un interlocuteur unique, 
dans un souci de "rationaliser le processus de demande d'asile". Dans ce courrier, le 
préfet insiste que l'agrément a été "renouvelé mais modifié".  
 
L'ADA a souhaité porter l'affaire devant le tribunal administratif, contestant les 
conditions dans lesquelles le renouvellement n'a pas été accordé, et la valeur légale 
du nouvel agrément. 
Le conseil d'administration de l'ADA, réuni le 11/07/213, a convoqué une 
Assemblée générale extraordinaire le 2/08/2013. Cette assemblée générale 
a voté trois mesures qui lui étaient présentées, comme préalable au dépôt d'une 
démarche au tribunal: autoriser la Présidente de l'ADA à ester en justice pour 
contester l'arrêté préfectoral  du 17 juin 2013 devant le Tribunal Administratif  de 
Grenoble; Autoriser la Présidente de l'ADA à solliciter Maître Aurélie MARCEL, 
avocate, pour représenter l'association devant le Tribunal Administratif de 
Grenoble; et modifier les statuts de l'Association ADA concernant les actions en 
justice. Les statuts de l'ADA ont donc été modifiés, avec l'ajout de la mention 
suivante: "Le Conseil d’administration donne mandat au Président pour représenter 
l’association, se porter partie civile et de manière générale pour ester en justice dans toute 
cause où l’ADA a intérêt à agir. En cas d’urgence, cette autorisation peut être donnée par le 
Bureau, sous réserve de ratification par le Conseil d’administration." 
Me Aurélie Marcel a entamé les démarches pour le dépôt d'un recours auprès du 
Tribunal administratif de Grenoble  
 
Dans l'attente d'une décision quant à la légalité de la décision préfectorale, l'ADA a 
dû adapter les services rendus aux demandeurs d'asile à ces nouvelles restrictions.  
Dans les faits, depuis la mise en place de la PADA en 2012 et face à la condition 
alors imposée par la Relève, structure opératrice, de ne faire bénéficier des services 
prévus par le référentiel de l'OFII qu'aux demandeurs d'asile disposant de la 
domiciliation de la Relève, l'ADA renvoyait systématiquement les demandeurs 
primo-arrivants vers la Relève. En outre, la décision de la direction de la Relève fin 
2012 de ne pas appliquer la condition imposée par l'appel à projet de l'OFII 
d'octobre 2012 de mettre fin à la domiciliation des requérants en procédure 

prioritaire après une décision de rejet de l'OFPRA, minimise effectivement les 
risques de perte de courrier. Rappelons enfin, que la Plateforme n'apporte pas son 
aide aux demandes de réexamen de demande d'asile devant l'OFPRA, ni pour les 
demandes de reconnaissance du statut d'apatride. 
 
En revanche, la procédure de recours devant la CNDA imposant des délais courts 
et contraignants (pour le dépôt d'une demande d'AJ, pour l'envoi de mémoire 
complémentaires, et pour la convocation à une audition), l'ADA a pris la décision 
de domicilier les personnes pour l'envoi des recours – sauf demande expressément 
contraire du demandeur d'asile. Cette mesure s'accompagne d'une étape 
pédagogique simple: à partir du moment où l'ADA intervient dans la procédure en 
accompagnement, tout le courrier lié à la demande d'asile doit être collecté auprès 
de l'ADA. Les autres courriers sont reçus à la Relève. Le service courrier de l'ADA 
occupe dorénavant une place à part entière dans le déroulement même de la 
procédure, et n'agit plus seulement comme boîte postale.  
 
Dans les faits, le travail de l'ADA se trouve peu affecté par le nouvel agrément. 
Celui-ci, comme le courrier du préfet l'accompagnant, reconnaît d'ailleurs le travail 
conduit par notre association dans l'aide aux recours.  
 
Les réunions tenues à la préfecture ont également eu pour intérêt de reprendre 
contact avec l'administration, et mettre ainsi fin à "l'autisme d'Etat" que l'ADA 
avait dénoncé dans son rapport d'activité 2012. En particulier, la réunion du 
5/06/2013 a permis à l'ADA de rencontrer Mme Malerba et d'établir un dialogue. 
Celui-ci était important pour permettre d'accompagner les demandeurs d'asile pour 
qui des difficultés se présentent face aux services préfectoraux.  
Ainsi, l'ADA avait dû intervenir  le 22/01/2013 pour une personne reconnue 
réfugiée, à qui le service asile exigeait le retour de l’attestation de mise en 
procédure prioritaire remis en octobre 2011 avant de lui remettre un récépissé 
constatant la reconnaissance d'une protection internationale.  
Plusieurs interventions ont ainsi été reçues favorablement par la préfecture 
notamment pour le dépôt de demandes d'asile concernant des enfants, 
particulièrement des fillettes guinéennes. 
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2|        Accompagner les demandeurs d'asile:  
être plus efficace  efficace  efficace  efficace  

 
 
En 2013, l'ADA a rodé son dispositif d'accueil des demandeurs d'asile, mis au point 
en 2012. La mise en place de la Plateforme a bien sûr été un facteur décisif pour ce 
recentrage de l'activité de l'ADA sur sa mission première: l'accompagnement dans 
la procédure de demande d'asile.  
Cette stratégie, notamment le temps consacré à l'aide au recours, aux préparations 
orales, à un suivi puis minutieux des dossiers, mais également l'attention apportée à 
assurer une formation en adéquation avec les bénévoles, semble avoir porté ses 
fruits. L'ADA a ainsi enregistré, parmi les dossiers qu'il suit, un nombre record de 
reconnaissances de protections, par la CNDA mais aussi par l'OFPRA.  
 
 
2.1| L'accueilaccueilaccueilaccueil des demandeurs d'asile  

à l'ADA 
 
 
2.1.1|  Le premier accueil et  

les permanenpermanenpermanenpermanencescescesces  
 
 
Depuis avril 2012, l'ouverture d'un dossier à l'ADA se fait dans le cadre d'un 
"premier accueil". L'ADA n'ouvre un dossier que pour des personnes qui ont été 
reçues par la Plateforme. Dans le cas de situations plus complexes, comme un 
changement de département de domicile ou une demande de réexamen, l'ADA 
prend soin de vérifier qu'une demande d'asile ait été effectivement déposée. Dans le 
cas de primo-arrivants, l'ADA les oriente vers la Plateforme (et les associations 
caritatives) pour leur permettre de débuter des démarches. En cela, le refus de 
renouvellement de l'agrément préfectoral n'a pas modifié le fonctionnement de 
l'association.  
 

 
a| Les permanences et l’organisation  

de l'accueil à l'ADA 
 
Une logistique rodée mais perfectible 
 
Depuis 2007 et l'installation dans des locaux qui lui sont propres, l'ADA fonctionne 
sur la base de deux permanences hebdomadaires le mardi et le vendredi matin, 
destinées à l'accueil du public. L'accompagnement dans la procédure (recours, 
préparations et toute démarche réclamant du calme et de la confidentialité) se fait 
sur la base de rendez-vous les autres jours de la semaine. Les deux permanences ont 
lieu toute l'année. En période de congés, elles fonctionnent avec une équipe plus 
restreinte, et sur la base d'un planning prévu à l'avance, permettant d'assurer une 
présence minimum des bénévoles.  
Ce fonctionnement est contraint par le manque d'espace: l'ADA dispose de deux 
bureaux, et met souvent à contribution le bureau de la Cimade et de la LDH, ainsi 
que des salles mises à disposition par la MDA sur réservation.  
 
Les permanences sont un espace de réception du public. L'ADA bénéficie d'un 
accès à la Maison des Associations pour les permanences au 6 bis rue Berthe de 
Boissieux, permettant d'accéder directement à l'accueil et aux services fournis sans 
passer par la réception de la MDA.  
Au cours des permanences, l'ADA utilise 2 salles de réunion de la Maison des 
Associations, réservées pour l'année, ses deux bureaux, 2 ou 3 petits bureaux au 
3ème étage,  le bureau  de la Ligue des Droits de l’Homme. Le groupe de La 
Cimade dispose de son bureau et d'une salle de réunion réservée pour l'année.  
 
Chaque permanence est l'occasion de la mise en place d'un dispositif d'accueil, 
d'espaces et de circuits de déplacement.  
Depuis 2011, de nombreux services sont informatisés: l'accueil/réception (2 
postes, connectés par wifi), la distribution du courrier (2 postes clients et un 
serveur, connectés en réseau CPL) et la demande tarification solidaire TAG depuis 
octobre 2013 (2 postes et 2 scanners, connectés à Internet en réseau CPL). Cela 
représente 6 PC portables, 2 scanners dont un scanner-imprimante-photocopieur, 
l'utilisation d'un dispositif CPL et d'un hub, qu'il faut installer au début de chaque 
permanence. Tous les postes appartiennent à un réseau intranet, sur lequel se 
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trouvent 2 imprimantes en réseau, 2 serveurs, et 2 autres postes fixes. Chaque 
poste du réseau a accès à la base de données* de la domiciliation.  
L'ensemble de cet équipement, qui résulte de dons et de récupérations, doit être 
entretenu et mis à jour. 
 
Les conditions d'accueil lors des permanences sont loin d'être totalement 
satisfaisantes. En matière de sécurité, deux ordinateurs portables ont été volé lors 
d'une permanence le 22/01/2013 – heureusement aucun d'entre eux ne contenait 
d'informations personnelles sur les personnes suivies.  
 

 
 
Des permanences communes avec le groupe de Grenoble de La Cimade 
 
L'ADA et La Cimade travaillent en partenariat depuis 2011. La convention a été 
renouvelée le 28/05/2013, lors d'une réunion des deux bureaux. Les permanences 
sont un temps dans la vie de chaque association durant lequel ce partenariat trouve 
sa véritable expression.   
L'accueil est fait en commun au cours des permanences, où se joue alors 
l'orientation vers l'une ou l'autre association. Au cours des permanences, le groupe 
Cimade met en relation les demandeurs d'asile avec un avocat en cas d'atteinte aux 
droits (refus de séjour et placement en procédure prioritaire, absence 

d'hébergement), ou de prise d'un arrêté de refus de séjour et d'OQTF. C'est 
également au cours des permanences que l'équipe d'accompagnement dans les titres 
de séjour de La Cimade prend rendez-vous et examine rapidement les demandes.  
Le partenariat entre l'ADA et la Cimade repose également sur une mutualisation 
des dossiers, et une collaboration étroite entre les bénévoles. Enfin, la Cimade et 
l'ADA sont tous deux copilotes de l'Observatoire de l'Asile. La Cimade a signé la 
convention de stage et financé les indemnités de Romy Frederick pour 3 mois, de 
novembre 2013 à février 2014, pour un stage portant sur une enquête et la 
rédaction d'un rapport sur l'état des lieux en matière d'hébergement des 
demandeurs d'asile en Isère.  
 
 
Des tâches organisées en équipes et en étapes 
 
Les demandes effectuées en cours de permanence peuvent être diverses, surtout 
avec l'instauration des permanences communes avec La Cimade. Les grandes étapes 
et activités en cours de permanence ont été mises au point en 2012 dans le cadre du 
projet d'association qui a suivi la mise en place de la Plateforme, et ont depuis peu 
évolué.  
4 grandes tâches sont alors prises en charge: 
- l'accueil du public; 
- la distribution du courrier aux personnes domiciliées et l'aide à la lecture et la 
compréhension; 
- l'ouverture et le renouvellement de la tarification solidaire TAG – les personnes 
reçoivent un ticket en fonction de l'ordre d'arrivée; 
- l'orientation vers La Cimade pour des démarches au tribunal administratif 
(OQTF, référés) ou pour des demandes de rendez-vous pour la demande de titre 
de séjour.  
 
L'accueil du public est effectué par 3 ou 4 bénévoles formés à la réception des 
personnes et à l'identification des problématiques. Un premier tri est alors effectué 
afin de répondre plus efficacement aux attentes, et si cela est nécessaire le 
demandeur d'asile est alors reçu plus au calme, dans un bureau et avec l'aide d'un 
interprète par un bénévole qui bénéficie alors des instructions nécessaires.  
Six tâches essentielles sont alors identifiables.  
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- Le premier accueil représente une étape importante et s'effectue au cours d'un 
entretien relativement long: ouverture d'un dossier ADA/Cimade, inscription dans 
le logiciel de domiciliation, remise de la première partie de l'aide du CCAS, remise 
de tickets TAG et dépôt d'une demande de tarification solidaire, remise d'un 
document expliquant la procédure à Grenoble et les exigences de l'OFPRA dans la 
langue du demandeur, accompagnée d'explications avec l'aide d'un interprète si 
nécessaire. Enfin, nous essayons d'identifier d'éventuelles difficultés d'hébergement 
(appel au 115) ou de santé. Ce premier accueil se fait sur la base de la présentation 
d'une attestation de domiciliation de la Plateforme, ou d'un document démontrant 
l'ouverture de démarches auprès de l'OFPRA. La plupart des personnes sont 
orientées vers l'ADA par la Plateforme.  
- Sur la réception d'une convocation à l'OFPRA, prise d'un rendez-vous pour la 
préparation à l'entretien, et éventuellement commande d'un billet de train si le 
billet n'est pas pris en charge par la Plateforme.  
- Sur la réception d'une décision de rejet de l'OFPRA, prise d'un rendez-vous pour 
l'aide au recours, avec l'assistance d'un interprète.  
- Sur la réception de l'enregistrement du recours à la CNDA, dépôt d'une demande 
d'aide juridictionnelle, ou mise en relation avec un avocat. L'enregistrement de la 
demande d'AJ conduit à prendre contact avec l'avocat désigné et lui envoyer les 
pièces du dossier.  
- Sur la réception d'une convocation à une audience à la CNDA, commande d'un 
billet de train SNCF prise d'un rendez-vous pour la préparation à l'audience – 
depuis novembre, celle-ci se fait sur la base d'un planning préétabli.  
- Toute autre démarche: rédaction de courriers, demande d'AME ou de 
renouvellement, relation avec les avocats, information sur la procédure, prise de 
rendez-vous avec la Plateforme pour les personnes reconnues réfugiées… 
 
Chaque démarche est précisée dans un "mémento" – 6 aide-mémoire synthétiques, 
remis à chaque bénévole.  
L'affluence aux permanences varie de 60 à 120 personnes selon les jours. Un 
certain nombre ne vient que pour retirer le courrier. Les permanences sont aussi 
un lieu de convivialité et d'échange, qui reste important pour des demandeurs 
d'asile soumis à une précarité quotidienne.  
 
 

b| La domiciliation et le courrier: vers un suivi informatisé des dossiers 
 
Les activités de domiciliation et de distribution du courrier sont liées: elles 
impliquent les mêmes équipes et le même dispositif logiciel. Toutefois, les 
transformations apportées par la mise en place de la Plateforme en 2012 a entraîné 
une déconnexion des deux services - l'ouverture d'une fiche informatique ne 
conduisant plus à la délivrance d'une domiciliation et à la réception du courrier, 
tandis que l'activation de la domiciliation informatique n'est plus forcément 
effectuée par l'équipe en charge du courrier.  
 
L'agrément préfectoral, renouvelable en 2013 n'a été que partiellement accordé, 
seulement pour les DA en recours et plus domiciliés à la Relève. La demande de 
renouvellement avait été déposée en janvier 2013, la réponse de la Préfecture n'est 
arrivée qu'en juin 2013. La domiciliation des demandeurs d'asile et la distribution 
de leur courrier sont des activités traditionnelles de l'ADA quasiment depuis sa 
création. Ce n'est pas peu dire que de considérer la décision préfectorale de ne pas 
renouveler l'agrément en février 2013 comme un coup de tonnerre, même si celui-
ci a été largement anticipé.  
 
En effet, dès avril 2012, les demandeurs d'asile en cours de procédure, tout en 
conservant le droit de demander l'asile avec l'adresse de l'ADA – et ainsi retirer 
leur courrier à Grenoble – devaient passer par une domiciliation à la Plateforme 
pour bénéficier des services de cette dernière. La pratique de l'ADA était déjà de ne 
pas activer une "pré-domiciliation" tant que la personne n'en avait pas l'utilité, et 
de l'activer au dépôt d'un recours.  
 
Avec la mise en place du nouveau dispositif d'accueil et de domiciliation, le service 
courrier de l'ADA s'est vu reconnaître, au cours de l'année 2013, de nouvelles 
fonctions.  
 
Un suivi informatisé des dossiers 
 
Le logiciel de domiciliation utilisé par l'ADA fonctionne sur un modèle serveur-
client multiposte. Ceci le rend accessible sur tous les postes disponibles dans les 
bureaux de l'ADA, et sur les postes mobiles déployés lors des permanences. Ce 
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logiciel sert à présent de véritable base de données informatique, renseignée au fur 
et à mesure de l'évolution de la demande par les bénévoles effectuant l'accueil avec 
des informations sur les étapes de la procédure. C'est au dépôt d'un recours auprès 
de la CNDA que le bénévole en charge de cette aide ouvrira la domiciliation 
informatique, et enverra, sauf demande expressément contraire du demandeur 
d'asile, le recours avec l'adresse de l'ADA. Si le courrier courant continuera de 
parvenir à la Plateforme, seul le courrier lié à la procédure d'asile arrivera 
dorénavant à l'ADA, où le DA viendra la collecter, obtenant ainsi le suivi adapté à 
l'étape concernée. Les informations collectées et le type de domiciliation peuvent 
être modulés aisément par le bénévole recevant le DA, ou à l'accueil.  
 
Ebauché en 2012, les nouvelles fonctions du service Courrier en lien avec 
l'accompagnement dans la procédure s'illustrent à présent pleinement dans 
l'utilisation du logiciel de réception et de traitement du courrier dans ses fonctions 
de base de données. Celles-ci, permettant un suivi informatique des personnes qui 
y sont enregistrées et la collecte de statistiques utilisées par l'Observatoire de 
l'Asile. L'ADA distingue donc à présent la domiciliation effective d'une personne, 
permettant de recevoir un courrier, de la simple ouverture d'un dossier qui n'est 
pas la remise d'une adresse.  
 
Au 31 décembre 2013, 1487 personnes bénéficiaient d'une domiciliation postale 
ouverte à l'ADA et 615 étaient enregistrés comme domiciliées à la Relève (PADA). 
 
Le versement de l'aide du CCAS de Grenoble 
 
En 2013, l'ADA a poursuivi le versement de l’aide remise par le CCAS de 
Grenoble aux nouveaux demandeurs d'asile – un rôle confié à l'ADA par le CCAS 
depuis 2002. L'enveloppe globale annuelle est déterminée par le CCAS – 20 000 
euros pour l'année 2013 – qui en confie la gestion à l'ADA. Cette aide, dont le 
montant est fixé par l'ADA à 30 euros au total par personne, est destinée à 
permettre aux demandeurs d'asile d'effectuer les premières démarches. Elle est 
remise en deux fois: lors de la domiciliation, pour réaliser des photos d'identité 
pour la carte TAG (y compris pour les enfants) et le dossier OFPRA (les 4 photos 
remises par la PADA sont systématiquement prises par la préfecture pour 
l'établissement du dossier du DA), et pour les premiers paiements de la carte TAG; 

le second versement est effectué pour l'envoi du dossier CNDA et couvre les frais 
d'expédition en lettre recommandée. En 2013, le montant remis aux demandeurs 
d'asile n'a pas varié tout au long de l'année, grâce à la relative stabilisation des 
nouvelles arrivées.  
Pour nombre de personnes, qui durant plusieurs semaines ne bénéficieront d'aucun 
subside de l'Etat, cette aide financière est indispensable.  
 
La distribution d'un courrier lié  
à la procédure d'instruction de la demande d'asile 
 
La domiciliation de l'ADA n'étant plus ouverte qu'aux demandeurs d'asile en lien 
avec une étape précise dans la procédure de demande d'asile – le recours devant la 
CNDA – ou pour des démarches elles aussi précises – demande de réexamen, 
demande d'apatridie, démarches devant le tribunal administratif – le courrier 
distribué devient quasiment exclusivement un courrier lié à la procédure d'asile. 
Les autres courriers étant reçus à l'adresse du demandeur à la Relève.  
Le premier effet, bénéfique, a été la baisse sensible du volume de courrier saisi à 
l'ADA.  
Le second effet est d'intégrer étroitement le traitement du courrier au suivi de la 
procédure de demande d'asile. En effet, l'enregistrement, le suivi et la remise du 
courrier des personnes domiciliées devient ainsi partie intégrante du suivi de la 
demande d'asile des demandeurs d'asile: arrivée d'un courrier servant d'alerte pour 
enclencher une procédure, explication des courriers au regard du déroulement des 
démarches vis-à-vis de l'OFPRA et de la CNDA, suivi plus personnalisé des 
demandeurs en fonction des étapes de la procédure.  
 
L’ADA possède depuis 2008 une boîte postale au Carré Pro de la Poste Chavant, 
où le courrier est relevé 4 fois par semaine. Il est saisi sur un logiciel spécifique et 
distribué à chaque permanence.  
 
L'ADA ne retire jamais les courriers en recommandé, mais remet l'avis de passage laissé 
par la Poste. En cas de changement d'adresse, quand c'est possible, l'ADA contacte par 
téléphone le DA. La date effective de notification d'un courrier recommandé (réponse 
OFPRA, enregistrement CNDA, OQTF…) est donc bien toujours celle du retrait de ce 
courrier effectué par le DA lui-même à la Poste.  
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L'ADA ne remet les courriers qu'aux destinataires, ou sur présentation d'un 
document faisant office de procuration. Il est pour cela indispensable de vérifier 
l'identité des personnes à qui nous remettons le courrier même si cela est parfois 
mal vécu par les demandeurs d'asile. Cependant, le courrier – comme la demande 
d'asile – est confidentiel, et une négligence dans cette vérification peut avoir des 
conséquences graves.  
 
L'ADA est tenu d'appliquer la résiliation de la domiciliation postale pour les 
personnes n'utilisant plus ce service. Nous restons cependant particulièrement 
vigilants sur la question des résiliations. Ainsi, si un demandeur d'asile domicilié n’a 
pas retiré son courrier depuis 3 mois, une recherche est tout d'abord faite pour 
essayer de retrouver sa trace – par téléphone et en contactant la Plateforme pour 
savoir si un changement d'adresse n'aurait pas été signalé. Si cela ne donne pas de 
résultat, la domiciliation est résiliée et le courrier en souffrance est renvoyé à 
l’expéditeur.  
De plus en plus de DA détiennent un téléphone portable, que nous enregistrons dès 
la domiciliation et nous pouvons ainsi essayer de les joindre directement. 
 
L'ADA est toujours organisé en deux équipes courrier, autour de trois bénévoles 
référents. Au total, 6 à 8 bénévoles se chargent de ce travail, pendant et en dehors 
des permanences.  
Ces deux équipes saisissent le courrier et le rangent la veille des permanences afin 
de n'avoir que le courrier du jour à traiter le matin de la permanence. Elles 
procèdent également à sa vérification.  
 
Le courrier à faire suivre n’est expédié qu’exceptionnellement par la Poste. Tous 
les autres courriers pour des DA en CADA sont déposés une fois par semaine à 
l’ADATE, Place Ste Claire qui se charge de les transmettre aux autres CADA. 
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c|  L'ouverture des droits à la tarification solidaire de la TAG 
 
Les demandeurs d'asile bénéficient d'une réduction pour l'accès aux transports en 
commun depuis 2001, avec l'accord de la Métro et la SEMITAG et à la condition 
que l'ADA se charge de gérer les demandes et les renouvellements. Depuis sa mise 
en place en 2009, ils bénéficient de la tarification sociale.  
 
Depuis 2011, la SEMITAG remet à l'ADA un nombre limité de cartes de 
transports, nous confiant la responsabilité de distribuer équitablement ces tickets. 
Nous les remettons aux demandeurs d'asile primo arrivants, n'ayant pas encore pu 
déposer de demande de carte TAG, et sans aucune ressource, pour leur permettre 
de conduire leurs premières démarches entre les différents services, tous situés à 
des lieux très éloignés les uns des autres. 
Un changement important a été introduit en 2013, la demande de tarification 
solidaire ne doit être renouvelée que tous les 6 mois, et non plus tous les trois mois 
comme les années précédentes. Depuis 2011, la tarification solidaire est ouverte à 
tous les demandeurs d'asile qui résident dans le département de l'Isère. Depuis 
début 2012, la tarification solidaire de la TAG est ouverte aux DA domiciliés dans 
l'Isère bénéficiaires de l'AME, aux primo-arrivants, et aux demandeurs d’asile en 
cours de procédure. Depuis 2013 l'ADA peut instruire les titulaires de récépissés 
de cartes de séjour sans autorisation de travail.   
Nous avons enfin obtenu que les enfants mineurs scolarisés dont les parents ont 
épuisé les droits au renouvellement de leur carte puissent obtenir le maintien de 
leurs droits en fournissant des certificats de scolarité. 
 
La difficulté d'attester d'une situation administrative 
 
La procédure de demande d'asile gagne en complexité au fil des années, tandis que 
pratiques et documents ne cessent d'évoluer. L'ADA et la SEMITAG discutent 
régulièrement de l'ouverture des droits aux situations administratives nouvellement 
créées (Dublin, procédure prioritaire…) et en fonction des documents 
administratifs attestant des situations des personnes (convocations, attestations 
préfectorales…).  
Ainsi, en 2012 une nouvelle catégorie a vu le jour, les "pré-demandeurs d'asile", 

c'est-à-dire les personnes qui sont en attente de pouvoir accéder au service asile de 
la préfecture. Nos échanges avec la SEMITAG ont permis de faire en sorte que la 
demande de tarification solidaire puisse être admise sur la base de la simple 
présentation de l'attestation de domiciliation de la Relève remise à la Plateforme. Il 
s'agit en effet, depuis la mise en place du dispositif de "pré-accueil", de l'unique 
document en possession de la personne jusqu'à ce qu'elle soit reçue à la préfecture, 
notamment depuis la décision préfectorale de ne pas remettre de convocation 
écrite. Les droits sont ouverts alors au titre de l'AME, ce qui est rendu possible 
depuis 2011. 
Depuis 2004, le dépôt d'une demande d'asile en procédure prioritaire en préfecture 
entraînait la remise d'une attestation portant une photo de la personne. Ce 
document n'est depuis septembre 2013 plus remis, les demandeurs d'asile ne 
peuvent plus présenter que la décision initiale de refus d'admission au séjour de la 
préfecture, portant une photo d'identité validée par un tampon de la DICII.  
 
L'informatisation du service TAG 
 
Ce service, disponible uniquement pendant les  permanences du mardi et du 
vendredi, représente un travail important qui mobilise 2 à 3 personnes à chaque 
permanence, et une équipe de 6 personnes au total. 
Fin 2012, la SEMITAG nous a demandé d'informatiser le traitement, qui jusque là 
se faisait par des formulaires papier, envoyés par moyens de pochettes de 
correspondance.  
Le 22/03/2012, M. Henri Duc, responsable de la tarification solidaire, a examiné 
avec nous les possibilités de mise en place d'un système informatisé en cours de 
permanence à l'ADA. Ce premier contact s'est suivi d'une formation à l'utilisation 
de l'interface informatique le 15/10/2013. Entre-temps, l'ADA dû rassembler du 
matériel suffisamment performant pour assurer ce service – 2 ordinateurs portables 
et 2 scanners, ainsi qu'une connexion Internet suffisante pour l'utilisation d'un 
logiciel en ligne.  
L'informatisation de ce service a demandé un effort important de formation et 
d'adaptation, que les équipes ont fourni avec une remarquable souplesse. Il n'y a pas 
eu d'interruption du service, et cette nouvelle interface permet de maintenir un 
lien permanent avec les services de la SEMITAG à Sassenage, qui interviennent 
ponctuellement au cours des permanences pour assurer la maintenance du 
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programme – en attendant de pouvoir passer à du matériel plus performant. Le 
traitement des demandes est beaucoup plus rapide, les difficultés sont 
immédiatement identifiables et si possible corrigées, et nous pouvons renseigner 
directement les DA sur l’état de leurs droits. 
 
Transports hors agglomération 
 
L'ADA ne peut plus payer aucun frais de transport des demandeurs d'asile hébergés 
hors de l'agglomération, mais aide au dépôt de demande de cartes "Illico solidaire", 
permettant aux demandeurs d'asile en cours de procédure d'obtenir des tarifs 
réduits (75% de réduction) sur les transports en TER.  
Depuis 2011, tous les DA domiciliés dans l'Isère peuvent obtenir la tarification 
solidaire pour obtenir une carte de transports sur le réseau TAG de 
l'agglomération.  
 
 
Des améliorations sensibles ont été obtenues en 2013, favorisant l’ouverture et le 
maintien des droits des demandeurs mais aussi simplifiant et allégeant le travail des 
bénévoles. Toutefois l’informatisation des demandes reste délicate techniquement 
et les contraintes édictées par la SEMITAG tendent à restreindre l’ouverture des 
droits et à complexifier la procédure de dépôt des demandes. Des démarches sont 
entreprises auprès de la SEMITAG et du SMTC pour lever ces obstacles techniques 
et réglementaires. 
 
En 2013 l’équipe a traité 1684 demandes de cartes de transport au titre de la 
tarification solidaire (premières demandes et renouvellements), dont 1534 (91%) 
ont été satisfaites. L'allongement des délais de renouvellements de la demande 
de tarification de 3 à 6 mois a considérablement allégé le travail de ce service, et 
explique la baisse sensible du nombre de dossiers traités par rapport à 2012. 
Toutefois, l'ADA a ouvert les droits à 796 nouveaux demandeurs d’asile 
en 2013.   

 
 
 
d| L'ouverture des droits à la couverture maladie 
 
Depuis avril 2012, l'ouverture des droits à la CMU-C pour les demandeurs d'asile 
en procédure normale est une mission de la Plateforme-OFII – les demandeurs 
d'asile bénéficiant d'un récépissé peuvent obtenir une couverture au titre de la 
CMU dès les premières démarches de demande d'asile (remise d'une APS).  
En revanche, l'ouverture des droits à l'AME (Aide médicale d'Etat) est plus 
complexe. Les demandeurs d'asile en procédure dite "prioritaire", n'étant pas 
admis au séjour, ne peuvent bénéficier de la CMU, mais peuvent solliciter le 
bénéfice de l'AME, à l'expiration d'un délai de 3 mois de résidence permanente en 
France. Bien souvent, la décision de l'OFPRA a été rendue avant ce délai et les 
personnes ont parfois reçu notification d'une OQTF. La mission d'accompagnement 
de la Plateforme s'achève alors, avant l'ouverture des droits à l'AME. 
L'accès à l'AME est normalement une mission dévolue au service PASS 
(Permanence d'accès aux soins de santé) du CHU. MDM Grenoble oriente les 
personnes vers ce service. Cependant, dans le partage relativement opaque des 
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tâches, la PASS considère souvent que l'ouverture des droits relève de la 
Plateforme… Les failles de ce système sont suffisamment larges pour permettre à 
nombre de personnes de ne pas être parvenues à ouvrir de droits après de très 
nombreux mois de présence – largement au-delà des trois mois légaux.  
Pour l'instant, et dans l'attente de trouver une solution plus pérenne avec les autres 
acteurs, l'ADA s'est trouvé en situation de déposer des demandes de bénéfice de 
l'AME pour de nombreux demandeurs en procédure "prioritaire", et réfléchit à 
systématiser le contrôle de l'ouverture des droits.  
L'ADA a également accompagné de nombreuses demandes de renouvellement de 
l'AME. Ces démarches sont faites au cours des permanences.  
 
L'accès des demandeurs d'asile à une couverture maladie est l'un des axes de 
recherche de l'Observatoire de l'Asile.  
 
 
e| L'aide aux droits à l'ATA 
 
En 2012, l'ADA avait réorienté son action sur l'ouverture des droits à l'ATA vers 
un effort de défense des droits (exercice du droit de recours gracieux et 
contentieux) lorsque la reconnaissance de ces derniers pose problème, en 
complément de l'action de la PADA-OFII chargée de l'aide à l'ouverture des droits 
(les droits sont ouverts auprès de l'agence de Pole Emploi Echirolles).  
 
L'Allocation Temporaire d'Attente est versée à tout demandeur d'asile qui ne bénéficie 
pas d'une prise en charge et d'un hébergement dans un CADA, à condition que le 
demandeur d'asile ait signé l'accord de prise en charge en préfecture. L'ATA se montait à 
11,20 euros par jour et par demandeur d'asile adulte en 2013 (soit 330 euros par mois 
environ, contre 475 euros pour le RSA), quelle que soit la structure du foyer. Elle est 
versée mensuellement par Pôle Emploi à compter de la date de prise d'un premier rendez-
vous à Pôle Emploi.  
 
En 2012, l'ADA avait accompagné plusieurs démarches en référé visant à contester 
les interruptions de versement de l'ATA à des demandeurs d'asile en procédure 
prioritaire suite à des rejets de l'OFPRA. Le tribunal administratif a rejeté ces 
demandes sur la base notamment des arrêtés pris par le Conseil d'Etat en 2008 et 
2011, considérant que les demandeurs d'asile sans droit au séjour bénéficient de 

l'ATA "jusqu'à décision de l'OFPRA". Le dépôt d'appels au Conseil d'Etat n'a pas 
pu être possible en raison du rejet de la demande d'aide juridictionnelle.  
Ces points ont été détaillés dans le rapport d'activité 2012.  
En tout état de cause, il conviendrait de saisir le Conseil d'Etat d'une demande de 
décision quant à la définition de "décision de l'OFPRA", et notamment de la 
possibilité pour un demandeur d'asile en attente d'une décision de la CNDA de 
bénéficier de cette allocation financière prévue par les directives "Accueil", et ce 
quelle que soit la procédure imposée.  
 
Toutefois, le Conseil d'Etat a pris une décision le 17/04/2013, ouvrant le bénéfice 
de l'ATA aux demandeurs d'asile en procédure Dublin, dans l'attente d'une 
réadmission ou de l'ouverture d'une procédure en France.  
 
Le versement de l'Allocation temporaire d'Attente (ATA) par Pole Emploi répond aux 
critères fixés par la circulaire interministérielle du 3/11/2009 NOR IMIM0900085C relative à 
l'Allocation temporaire d'attente, qui exclut du bénéfice de l'allocation temporaire d'attente 
les personnes dont la demande d'asile relève de la compétence d'un autre Etat européen.  
Un premier arrêt rendu le 7/04/2011 par le Conseil d'Etat, a sursis à statuer sur les 
conclusions de cette requête, jusqu'à ce que la Cour de justice de l'Union européenne se 
soit prononcée sur les questions de savoir :  
1) si la directive 2003/9/CE du Conseil du 27 janvier 2003 garantit le bénéfice des 
conditions minimales d'accueil qu'elle prévoit aux demandeurs pour lesquels un Etat 
membre saisi d'une demande d'asile décide, en application du règlement (CE) n° 343/2003 
du Conseil du 18 février 2003, de requérir un autre Etat membre qu'il estime responsable 
de l'examen de cette demande, pendant la durée de la procédure de prise en charge ou de 
reprise en charge par cet autre Etat membre ;  
2) en cas de réponse affirmative à cette question :  

a) si l'obligation, incombant au premier Etat membre, de garantir le bénéfice des 
conditions minimales d'accueil, prend fin au moment de la décision d'acceptation par l'Etat 
requis, lors de la prise en charge ou reprise en charge effective du demandeur d'asile, ou à 
une toute autre date ;  

b) à quel Etat membre incombe alors la charge financière de la délivrance des 
conditions minimales d'accueil pendant cette période. 
 
Par un arrêt rendu le 27/09/2012 la Cour de Justice de l'Union européenne répond que 
la directive du 27 janvier 2003 devait être interprétée en ce sens qu'un Etat membre saisi 
d'une demande d'asile est tenu d'octroyer les conditions minimales d'accueil garanties par 
cette directive, y compris à un demandeur d'asile pour lequel il décide, en application du 
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règlement du Conseil du 18 février 2003 "Dublin II", de requérir un autre Etat membre aux 
fins de prendre en charge ou de reprendre en charge ce demandeur. La CJUE statue 
également que cette obligation ne prend fin, le cas échéant, que lors du transfert effectif du 
demandeur par l'Etat membre requérant, la charge financière de l'octroi des conditions 
minimales incombant, jusqu'à cette date, à ce dernier Etat membre. 
 
Le Conseil d'Etat a tiré les conclusion de cet arrêté dans sa décision du 17/04/2013, 
considérant qu'"en excluant du bénéfice de l'allocation temporaire d'attente les personnes 
dont la demande d'asile relève de la compétence d'un autre Etat européen en application 
du règlement du 18 février 2003, la circulaire attaquée a donné une interprétation erronée 
des dispositions législatives précitées", décide que "le point I.2.2 de la première partie de la 
circulaire du 3 novembre 2009 relative à l'allocation temporaire d'attente est annulé en tant 
qu'il exclut du bénéfice de cette allocation les personnes dont l'examen de la demande 
d'asile relève de la compétence d'un autre Etat européen." 
 
En application de cette décision, le Ministère de l'Intérieur a diffusé une note d'instruction 
aux préfets le 23/04/2013. Cette note présente le document "Convocation Dublin" à utiliser 
impérativement, auquel le document remis par la préfecture de l'Isère est bien conforme, 
dont le caractère suffisant est admis par le Conseil d'Etat. Elle stipule que les droits à l'ATA 
des demandeurs d'asile placés en procédure Dublin sont "ouverts dès qu'ils sollicitent 
après [des services de la préfecture] le bénéfice de l'asile", et "cessent à compter de leur 
transfert vers l'Etat responsable de leur demande" soit sous la forme d'un départ volontaire, 
ou d'un départ contrôle ou sous escorte. Enfin, les services de la préfecture doivent 
transmettre à la direction régionale de Pôle Emploi, "chaque quinzaine, la liste nominative 
des demandeurs d'asile placés en "procédure Dublin"", et ceci afin de "permettre à Pôle 
Emploi de disposer des informations nécessaires à l'ouverture des droits dans les délais 
les plus courts". 
 
Il a cependant fallu l'appui de l'ADA pour la préparation d'un référé, un passage au 
Tribunal administratif et une décision du juge des référés le 9/08/2013, annulant 
le refus de Pole Emploi de verser l'ATA à un demandeur d'asile dont le nom n'avait 
pas été transmis dans le délai prévu par la préfecture, pour que l'accès à l'ATA pour 
les personnes en Dublin soit systématique et indiscutable.  
 
 
 
 
 

f|  L'achat de billets SNCF pour les convocations  
à l'OFPRA et à la CNDA 

 
La présence du demandeur d'asile à l'audition à l'OFPRA et à l'audience à la CNDA, 
et sa capacité à apporter les explications qui sont attendues de sa part à l'appui de sa 
demande, est déterminante dans la reconnaissance d'une protection. L'examen par 
l'OFPRA repose essentiellement sur les propos tenus en cours d'entretien, tandis 
que l'absence du demandeur d'asile à l'audience de la CNDA entraîne le rejet quasi-
automatique de la requête.   
Permettre aux demandeurs d'asile de pouvoir se rendre à Paris pour ces deux 
occasions dans les meilleures conditions possibles est fondamental.  
 
Dans le cas des auditions à l'OFPRA, l'achat d'un billet de train (en aller-retour) est 
une mission de la Plateforme, mais est limitée aux personnes ne bénéficiant alors 
pas de l'ATA.  
Pour le demandeur d'asile bénéficiant de l'ATA, et si la personne n'est pas prise en 
charge dans un CADA, la Plateforme l'oriente vers l'ADA. Notre association prend 
alors en charge le billet ALLER, et aide la personne à trouver un billet RETOUR 
dans des prix abordables.  
 
En revanche pour les convocations à la CNDA., pour les personnes ne bénéficiant 
pas d'une prise en charge en CADA, la Plateforme ne prend pas en charge les billets 
SNCF. L'ADA, selon les mêmes principes, finance alors l'achat du billet ALLER.  
  
Depuis la fin de l'année 2011, l'ADA bénéficie d'un financement du CCAS de la 
ville de Grenoble pour cette action, à un montant maximum de 40 000 euros. 
Effet pervers – mais pour une fois positif – de l'accroissement de demandes d'asile 
en procédure accélérée dite "prioritaire": l'OFPRA ne parvient plus 
qu'exceptionnellement à maintenir le délai légal de 15 jours pour l'examen d'une 
demande déposée (réception et enregistrement de la demande, convocation et 
tenue d'un entretien, rendu de la décision). Les délais pour l'entretien s'allongeant, 
les possibilités d'obtenir des tarifs plus raisonnables sont plus nombreuses.  
Autre effet beaucoup plus pervers: les demandeurs d'asile en procédure 
"prioritaire" ne perçoivent plus l'ATA depuis le rejet de l'OFPRA, et se voient 
d'une manière générale absolument sans ressource lors de la convocation à la 
CNDA – en moyenne nationale 9 mois après le dépôt du recours – et par 
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conséquent bien souvent incapables de financer leur retour par le train. D'où des 
amendes bien difficiles à régler… 
Les billets sont achetés par l'ADA le plus longtemps possible à l'avance, selon les 
demandes des DA lorsqu'ils reçoivent la convocation, mais en tenant compte des 
prix et des offres tarifaires. Les billets sont remis en main propre aux DA, et des 
explications quant à leur utilisation (compostage, plan de la Gare de Lyon etc.) 
apportées lors des préparations aux entretiens et audiences.  
 
L'ADA finance toujours l'achat de tickets RER pour l'OFPRA et de métro pour la 
CNDA.  
 
 
En 2013 
161 billets pour des auditions à l'OFPRA 
329 billets pour des audiences à la CNDA 
 
 
 
 
2.1.2| Un nombre de primo demandeurs  
 légèrement en haussehaussehaussehausse 
 
 
2013 a vu à nouveau le nombre de DA arrivant à Grenoble augmenter – sans 
atteindre les sommets de 2010 et 2011.  
Ces chiffres sont relativement complets, car ils tiennent compte des personnes 
venues ouvrir un dossier à l'ADA, en général après avoir été domiciliées à la 
Plateforme et pris un rendez-vous pour déposer une demande d'admission au séjour 
à la préfecture. Un faible nombre de demandeurs d'asile a cependant été admis 
directement en CADA après la domiciliation et avant de venir à l'ADA. Ces 
personnes n'apparaissent donc pas dans nos statistiques.  
 
L'ADA a accueilli, en 2013, 769 nouveaux demandeurs d'asile, soit 11% de plus 
qu’en 2012.  
 

 
 
 
 

2013 - REPARTITION PAR PAYS D'ORIGINE

Afghanistan Af. du Sud Albanie Algérie Angola Apatride Arménie Azerbaîdjan

Bénin Biélorussie Bolivie Bosnie Bulgarie Burkina Faso Burundi Cameroun

Centrafrique Chine Congo Braz. Corée du Nord Côte d'Ivoire Croatie Djibouti Egypte

Ethiopie Erytrée Gabon Géorgie Guinée Conakry Guinée Bisaau Inde Irak

Iran Jamaïque Kazakhstan Kenya Kirghistan Kosovo Libéria Libye

Macédoine Madagascar Mali Maroc Mauritanie Mongolie Niger Nigéria

Pakistan RDC Roumanie Russie Rwanda Sénégal Serbie Sierra Leone

Somalie Soudan Sri  Lanka Syrie Tchad Togo Tunisie Turquie

Ukraine
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Pays d'origine Cumul 2013 Cumul 2012 

Afghanistan 9 2 
Afrique du sud 2 0 
Albanie 28 7 
Algérie 27 19 
Angola 22 26 
Arménie 37 19 
Azerbaïdjan 8 3 
Bénin 2 0 
Biélorussie 3 0 
Bosnie 8 4 
Burundi 1 0 
Cameroun 5 5 
Centrafrique 2 1 
Congo Brazzaville 5 7 
Côte d'Ivoire 7 5 
Croatie 1 0 
Djibouti 2 0 
Egypte 1 0 
Ethiopie 6 1 
Erythrée 19 20 
Géorgie 10 18 
Guinée Bissau 1 1 
Guinée Conakry 49 32 
Inde 3 0 
Irak 2 1 
Iran 2 1 
Jamaïque 1 0 
Kosovo 89 38 
Libye 2 2 
Macédoine 96 146 
Mali 9 5 
Maroc 2 0 

Nigeria 15 8 
Pakistan 12 0 
RDC 158 143 
Roumanie 4 0 
Russie 23 23 
Sénégal 1 1 
Serbie 47 56 
Sierra Leone 0 1 
Somalie 4 7 
Soudan 17 67 
Sri Lanka 4 6 
Syrie 7 4 
Tchad 6 7 
Tunisie 2 1 
Turquie 7 5 
Apatride 1 2 
Total 769 694 

Dont: 451  hommes = 59% 
318 femmes = 41 % 

412 hommes = 59% 
282 femmes = 41% 

 
Répartition par région en % 2013 2012 

Afrique  48,6 52,3 
Europe  47,2 46 
Asie 4 1,4 
Amérique 0,1 0 
Apatride 0,1 0,3 

 
Pour rappel, l'ADA avait accueilli 172 primo arrivants en 2006, 258 en 2007,  358 
en 2008, 456 en 2009, 777 en 2010, 894 en 2011, et 694 en 2012. 
 
Plus de demandeurs d'asile africains, plus de familles 
 
Les chiffres nationaux des demandeurs d'asile primo-arrivants généralement 
commentés ne distinguent pas les enfants accompagnants leurs parents. Alors que le 
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nombre d'adultes entrés en 2012 a crû de 42000 à 46000, ce chiffre reste inférieur 
au début des années 2000. En revanche, ce chiffre passe en effet au-delà des 60000 
si l'on compte les enfants accompagnés. Ces chiffres dénotent une croissance du 
nombre de familles dans la demande d'asile. C'est également le cas à Grenoble.  
 
En 2013, l’Afrique est restée le premier continent d’origine des 
demandeurs d'asile primo arrivants en Isère. Le nombre de ressortissants 
de RDC (République Démocratique du Congo) reste très important à Grenoble, 
une destination traditionnelle. C’est le premier pays d’origine devant la 
Macédoine, représentant 21% du total des personnes pour qui l'ADA a ouvert un 
dossier en 2013. Cette population consiste essentiellement en des isolés, hommes 
et femmes.  
Le Soudan a continué sa baisse avec seulement 17 personnes, toutes arrivées depuis 
l’été (12 personnes en 2010, 112 en 2011, 66 en 2012). Les DA de nationalité 
érythréenne sont sensiblement aussi nombreux – 19 contre 20 en 2012. Le nombre 
de DA originaire d'Angola diminue aussi. Le nombre de personnes originaires de 
Guinée-Conakry est en augmentation (49 pour 32 en 2013). Là aussi, il s'agit 
d'isolés, d'hommes et de femmes parfois enceintes ou accompagnées d'enfants.  
 
En 2008 et 2010, l'Europe était devenue le premier continent d'origine des 
demandeurs d'asile à Grenoble. La majorité de ces personnes viennent d'ex-
Yougoslavie. Le nombre de demandeurs originaires du Kosovo a connu une 
nouvelle progression avec 89 personnes (273 en 2010, 80 en 2011, 38 en 2012).En 
2013, la Macédoine reste le premier pays européen d'origine à Grenoble, mais le 
nombre de nouveaux ressortissants a fortement décru, passant de 146 en 2012 à 96 
en 2013. En croissance proportionnellement marquée, les familles en provenance 
de Serbie et de Macédoine, majoritairement appartenant à la communauté Rom 
d'ex-Yougoslavie, représentent respectivement 6% et 12% du nombre total de 
personnes pour qui l'ADA a ouvert un dossier en 2013. La Serbie est en baisse 
légère par rapport à 2012, en valeur absolue.  
 
Il est possible d'extrapoler à partir de ces données que près d'un tiers des DA 
primo arrivants en Isère sont des familles. Ces familles sont souvent 
accompagnées d'enfants en très bas âge. L'ADA a également constaté un 
accroissement du nombre de femmes isolées accompagnées d'enfants, souvent très 

jeunes. La proportion des femmes est stable avec 41%, identique à 2012. Les 
problématiques liées à cette population et à la présence de très jeunes enfants sont 
spécifiques en matière d'hébergement et de ressources – l'ATA, par exemple, ne 
tient pas compte de la structure familiale des foyers. Quant à l'accès aux places en 
CADA ou en HUDA, elle est souvent déterminée par la composition familiale.  
 
La majorité de ces personnes était domiciliée à la Plateforme et un petit nombre 
directement à l’ADA (procédures Dublin, réexamen, par exemple).  
Les chiffres non définitifs de l'OFPRA pour l'année 2013 pour le département de 
l'Isère montrent un chiffre de 661 demandeurs d'asile en 2013 – 987 avec les 
mineurs accompagnants. Ils indiquent aussi 2729 nouvelles demandes dans le 
département du Rhône (3782 avec les mineurs). Ces chiffres ne tiennent cependant 
pas compte des personnes en procédure Dublin et des réexamens.  
En l'absence de la communication de chiffres de la part de la Préfecture ou de la 
Plateforme, il faudra attendre le rapport d'activité de l'OFPRA pour connaître le 
nombre exact de dossiers déposés en Isère.  
En revanche, ils représentent exactement le nombre de personnes venues solliciter, 
à un moment ou un autre, un appui auprès de notre association. 
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2.2| L'aide à la procédureprocédureprocédureprocédure  
de demande d'asile 

 
 
Depuis la mise en place de la Plateforme en avril 2012, le travail de l'ADA s'est 
recentré sur deux étapes qui apparaissent essentielles à nos yeux pour l'aide aux 
demandeurs d'asile: la préparation à l'audition orale à l'OFPRA, et l'aide au recours 
devant la CNDA. En effet, ces deux missions ne sont pas prises en charge par la 
Plateforme. En revanche, l'ADA n'est plus chargé de l'aide au récit et au dossier 
OFPRA.  
 
 
2.2.1| L'aide au dossier OFPRAOFPRAOFPRAOFPRA 
 
 
L'OFPRA statue sur les demandes d'asile essentiellement sur la base de l'audition 
qui a lieu à l'Office avec le demandeur d'asile. En revanche, l'envoi d'un récit 
circonstancié assure, dans l'attente d'une suppression éventuelle de cette condition 
discutée au cours de la concertation, la convocation à une audition. 
Les demandeurs d'asile reçoivent l'aide de la Plateforme pour l'aide au formulaire 
OFPRA et la retranscription en français du récit. Au cours de l'année 2013, nous 
n'avons pas eu connaissance de demande rejetée sans audition à l'OFPRA.  
 
L'ADA intervient de manière très ponctuelle pour l'aide au récit.  
1- A la demande des demandeurs d'asile, nous acceptons de relire les récits avant ou 
après envoi du dossier, et suggérons occasionnellement des améliorations. Ceci 
reste cependant exceptionnel. 
2- La Plateforme n'a pas pour mission d'aider au récit des demandes de réexamen. 
Ce travail reste donc à la charge de l'ADA, même si les DA hébergés peuvent 
recevoir l'assistance des travailleurs sociaux de la Relève ou de l'ADATE par 
exemple. Les CADA n'assurent aucun accompagnement pour les DA en réexamen.  
3- Dans certains cas particuliers, l'ADA apporte son concours pour la rédaction des 
récits – pour les enfants devenus adultes de familles réfugiées par exemple.  
4- Enfin, l'ADA accompagne les demandes d'apatridie, qui ne sont pas prises en 
charge par la Plateforme.  

 

 
 
Cette volonté de ne pas intervenir dans l'aide au récit OFPRA résulte de deux 
constats. D'une part, des récits circonstanciés mais courts confèrent au DA une 
motivation supplémentaire à s'exprimer avec plus de détails et de précision en 
cours d'audition. De plus toute interférence se montre en général perturbatrice, le 
complément de récit apportant souvent plus d'imprécisions qu'il n'en résout.  
D'autre part, le temps de travail ainsi dégagé peut être dorénavant pleinement 
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consacré aux préparations orales, et à l'aide aux recours. Cette stratégie a 
pleinement porté ses fruits en 2013.  
En 2013, l'ADA a aidé au dépôt de 6 dossiers de demandes de réexamen de 
demande d'asile.  
22 demandes de reconnaissance de la qualité d'apatride ont également été déposées.  
 
Apatridie: une convention à part, et une procédure différente 
 
La demande de reconnaissance de la qualité d'apatride est régie par la convention de New 
York du 28 septembre 1954 relative au statut des apatrides – et non pas par la Convention 
de Genève. La demande est examinée par l'OFPRA, dont c'est une des missions.  
L'accompagnement à la demande de reconnaissance d'apatridie demande des 
compétences particulières, car contrairement à la demande de reconnaissance de la 
qualité de réfugié, elle est basée sur des critères objectifs, et non pas des craintes de 
persécution. Ce n'est pas parce qu'une personne ne se revendique pas d'une nationalité 
qu'elle est automatiquement reconnue comme apatride. La demande est examinée au 
regard de la législation sur la nationalité en vigueur dans le ou les pays dont le requérant 
est susceptible d'être un ressortissant. Il faut pour cela que la personne fasse la 
démonstration qu'elle a fait les démarches nécessaires à la reconnaissance de sa 
nationalité; et l'OFPRA peut rejeter la demande sur la base de doutes sur la nationalité 
réelle. 
Une personne peut devenir apatride de fait sans que l'OFPRA ne lui reconnaisse ce statut, 
ce qui représente une situation administrative très précaire.  
Le statut est reconnu dans le cas de perte ou de retrait de la nationalité, dans le cas d'une 
succession d'Etats ou de disparition d'un Etat, dans le cas d'une législation particulière, ou 
en cas de déni de nationalité – fait pour un pays de refuser de reconnaître une personne 
comme son ressortissant. 
La Procédure d'admission est particulière.  
− Pas de droit au séjour pour toute la durée de la procédure.  
− Le DA s'adresse directement à l'OFPRA, sans passer par la Préfecture. La demande 

se fait par courrier adressé à l'OFPRA, sollicitant la transmission directe du dossier.  
− L'OFPRA répond dans un délai de 2 mois, envoie un dossier accompagné d'une lettre 

portant "demande de complément" mentionnant les pièces à joindre au dossier – 
uniquement des documents originaux. S'il n'existe pas de délai légal pour remplir et 
envoyer le dossier, il convient de le faire rapidement. 

−  Il est possible de déposer une demande d'apatridie en même temps qu'une demande 
de protection Asile auprès de l'OFPRA.  

 

L'OFPRA adresse au DA une lettre d'enregistrement avec un numéro.   
Le demandeur est convoqué à un entretien dans la division apatridie, afin de déterminer 
l'identité et l'origine de la personne, et la questionner sur les liens avec les Etats 
(naissance, mariage...). L'Office vérifie que le DA ne rentre pas dans les critères 
d'exclusion de l'asile. L'entretien peut être assez long (1 à 2 heures). Le DA doit signer son 
accord pour que l'OFPRA contacte les autorités d'un pays. Il n'y a pas de délai pour la 
réponse, les délais sont en moyenne de 2 ans. L'OFPRA contacte les autorités consulaires. 
 
Au terme de l'instruction, l'OFPRA peut accorder le statut d'apatridie, ou rejeter la 
demande. Dans ce cas, il est possible de faire un recours, mais auprès du Tribunal 
administratif d'arrondissement, dans un délai de 2 mois. Si ce recours est rejeté, il est 
possible de faire appel auprès de la Cour administrative d'appel, et de se pourvoir en 
cassation au Conseil d'Etat.  
En 2013, un demandeur suivi par l'ADA a obtenu la reconnaissance de la qualité d'apatridie 
par une décision du tribunal administratif de Grenoble.  
 
Dans le cas d'un accord, l'OFPRA exerce sa protection juridique et administrative et 
remet des documents d'état civil. La reconnaissance donne doit à une carte de séjour de 1 
an, renouvelée 3 ans avant de pouvoir demander la carte de résident de 10 ans.   
 
En 2013, la plupart des nouvelles demandes de reconnaissance d'apatridie émanaient de 
familles originaires d'ex-Yougoslavie, mais aussi de la région RDC-Angola, et du Caucase 
(Arménie-Azerbaïdjan). 
 
 
 
2.2.2| L'aide au dépôt d'un recoursrecoursrecoursrecours  

auprès de la CNDA 
 
 
Lorsque l'OFPRA rejette une demande d'asile, le demandeur conserve le droit de 
déposer un recours en annulation devant la Cour Nationale du Droit d'asile, qui, 
statuant en plein contentieux, peut annuler la décision de l'Office et reconnaître le 
statut de réfugié ou une protection subsidiaire. La CNDA disposant de l'autorité de 
la chose jugée, il n'est pas possible de faire appel de cette décision. Dans certaines 
conditions il est cependant possible de déposer un recours en révision ou en 
rectification d'erreur matérielle, ou de se pourvoir devant le Conseil d'Etat si une 
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erreur de procédure, de fait ou de droit est apparue.  
 
L'OFPRA a reconnu une protection à 4348 personnes en 2012, dont 3163 statuts 
de réfugié.  
La CNDA a pour sa part annulé 5628 décisions de rejet, et reconnu 4251 statuts de 
réfugiés, et 1377 protections subsidiaires. 
Permettre au demandeur de déposer un dossier dans les meilleures conditions 
devant cette juridiction est la meilleure garantie pour qu'il défende ses chances 
d'obtenir la protection qu'il réclame.  
 
La procédure devant la CNDA est longue, complexe et régie par des délais 
impératifs. Le recours doit être déposé dans un délai de un mois à compter de la 
notification de la décision de l'OFPRA, accompagné des pièces traduites en français 
si nécessaire.  Le choix d'un avocat doit être fait par le demandeur, mais si le DA le 
souhaite ou s'y voit contraint, il ne dispose que d'un mois pour déposer une 
demande d'aide juridictionnelle à compter de la notification de l'enregistrement du 
recours. Tout au long de la procédure, le DA peut compléter son dossier par 
l'envoi de pièces ou de mémoires complémentaires. Le décret du 13/08/2013 a 
modifié la date de clôture, qui passe de 3 à 5 jours avant l'audience. La procédure 
s'achève par l'audience devant la formation de jugement de 3 personnes à Montreuil 
/s Bois, le délibéré et le rendu d'une décision dans un délai de 21 jours.  
 
 

 
 
 
a|  L'aide au dépôt d'un recours  

contre une décision de rejet de l'OFPRA 
 
Depuis la réorganisation de l'ADA en 2012-2013, l'aide au dépôt d'un recours 
devant la CNDA, procédure essentiellement écrite puisqu'elle fait l'objet d'une 
instruction par un rapporteur avant l'audience, est l'une des deux tâches principales 
de l'ADA dans l'accompagnement des demandeurs d'asile – la seconde tâche étant la 
préparation des DA aux auditions orales devant l'OFPRA et la CNDA.  
 
Le dépôt d'un recours devant la CNDA est une tâche technique, qui exige des 
compétences de rédaction, de construction d'un argumentaire, des connaissances 
géopolitiques et des notions juridiques. Il ne s'agit plus de retranscrire les 
déclarations du demandeur d'asile, mais bien de reconstruire, avec celui-ci, la 
cohérence de son discours et des arguments présentés. Le temps consacré à 
l'élaboration des recours est beaucoup plus important. Il convient d'anticiper les 
délais pour l'envoi de traductions, d'exposer l'ensemble de la demande de 
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protection dans toute sa dimension, y compris par l'adjonction de rapports et 
documents présentant le contexte politique, historique, culturel, actuel de la 
demande, documents qui doivent provenir de sources publiques fiables, et qui 
pourront être utilisées pour l'instruction par la Cour. L'apport du bénévole et donc 
primordial, sans pour autant jouer le rôle de l'avocat qui, lui, apportera l'éclairage 
juridique requis et assurera le demandeur de son assistance au cours de l'audience.  
Si ce travail est produit par des juristes dans le cas des personnes suivies en CADA, 
seul l'ADA apporte son concours pour la quasi-totalité des personnes ne bénéficiant 
pas de cette prise en charge.  
 
La première étape dans l'aide au recours est la prise de connaissance et l'analyse de 
la demande, des motifs de rejet, des documents présentés à l'appui de la demande – 
et notamment du récit généralement rédigé avec l'aide de la Plateforme, et les 
notes d'entretien. Il s'ensuit un travail de recherche documentaire en amont sur le 
contexte de la demande. L'élaboration de l'argumentaire, qui se fait généralement 
sur plusieurs rendez-vous, dépend du type de demande et de la nature du rejet de 
l'OFPRA. Les mémoires complémentaires sont également rédigés sur des plages de 
rendez-vous. 
Les délais étant impératifs (dépôt d'une demande d'AJ, avertissement d'une 
possibilité de décision par ordonnance, délai de clôture d'instruction 5 jours avant 
l'audience), sauf demande expresse du demandeur d'asile, les recours déposés à la 
CNDA sont tous déposés avec l'adresse de domiciliation donnée par l'ADA afin 
d'assurer au demandeur d'asile une adresse sécurisée pour ces démarches, et la 
garantie d'un suivi de son dossier. Si le demandeur d'asile est admis en CADA en 
cours de procédure, le CADA procède lui-même au changement d'adresse.  
 
En 2013, l'ADA a aidé au dépôt de 295 recours de première demande en procédure 
"normale" ou "prioritaire", et 29 recours contre des décisions de rejet de 
demandes de réexamen (contre un total de 378 en 2012). 124 mémoires 
complémentaires ont été envoyés en appui à des recours déposés.  
 
Le dépôt de pourvois en cassation au conseil d'Etat,  
et de recours devant la CEDH 
 
En cas d'erreur de droit, de fait ou de procédure, ou de déformation des faits, un 

demandeur peut saisir la Section du Contentieux du Conseil d'Etat afin de 
demander la cassation d'une décision de rejet de la CNDA. L'OFPRA peut 
également se pourvoir sur les mêmes motifs en cas d'annulation d'une décision (ce 
qui fut le cas d'une famille de Grenoble suivie par l'ADA). 
Pour ce faire, vu le montant des honoraire des avocats au Conseil, l'obtention de 
l'aide juridictionnelle est indispensable, et constitue une première étape. L'ADA a 
déposé 11 demandes d'obtention du bénéfice de l'aide juridictionnelle, pour des 
rejets de la CNDA a des demandes émanant de personnes originaires du Darfour au 
Soudan, sur la base de l'erreur de fait, et l'impossibilité manifeste de refuser la 
protection à ces personnes alors que le Président du Soudan Omar Al-Bachir est 
poursuivi par la Cour pénale internationale pour des crimes de guerre et de 
génocide au Darfour.  
 
Le président du Soudan, Omar Bashir, est actuellement sous le coup d'un mandat d'arrêt 
de la Cour Pénale internationale daté du 6/03/2009 pour l'accusation de crimes contre 
l'humanité et de crimes de guerre dans la région du Darfour.  
Ce premier mandat a été complété d'un second mandat d'arrêt contre le président su 
Soudan, délivré le 12/07/2010 par La Chambre préliminaire I de la Cour pénale 
internationale (CPI) pour génocide.  
La Chambre a considéré qu'il y a des motifs raisonnables de croire en sa responsabilité 
pénale pour trois chefs de génocide à l'encontre des groupes ethniques des Four, Masalit 
et Zaghawa: génocide par meurtre, génocide par atteinte grave à l'intégrité physique ou 
mentale, et génocide par soumission intentionnelle de chaque groupe ciblé à des 
conditions d'existence devant entraîner sa destruction physique.  
 
 
Lorsque le Conseil d'Etat rejette la requête – ou lorsque le Président du Bureau 
d'Aide Juridictionnelle considère que "aucun moyen de cassation sérieux ne peut 
être relevé contre la décision attaquée", les voies de recours en France sont 
épuisées. Il devient alors nécessaire et possible de saisir la Cour Européenne des 
Droits de l'Homme contre la France, au titre de l'article 2 (peine de mort) ou de 
l'article 3 (exposition à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants) de 
la Convention européenne de sauvegarde de droits de l'Homme.  
L'ADA a déposé, en 2013, 4 recours auprès de la CEDH dans le cas des dossiers 
précédemment évoqués, dossiers qui sont actuellement en cours d'instruction.  
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b|  La demande d’aide juridictionnelle à la CNDA  

et les relations avec les avocats 
 
Les démarches auprès de la CNDA sont nécessairement suivies de la recherche d'un 
avocat. Face au montant non négligeable des honoraires au regard des ressources et 
aux conditions de demande et d'obtention  de l'Aide juridictionnelle, l'ADA 
encourage les demandeurs d'asile à solliciter le bénéfice de l'Aide juridictionnelle, 
quitte à s'en désister plus tard.  
En effet, les demandeurs d'asile suivis à l'ADA bénéficient, dans les meilleures 
conditions, de l'ATA (320 euros par mois et par adulte), mais l'ATA n'est plus 
versée pour les personnes en procédure "prioritaire" dès rejet de l'OFPRA, soit en 
2013 plus de 40% des personnes suivies à l'ADA.  
 
L'ADA assure donc le dépôt d'une demande d'aide juridictionnelle immédiatement 
après l'enregistrement du recours. Il s'agit d'un formulaire à remplir accompagné 
de pièces justificatives et éventuellement de l'accord de constitution d'un avocat. 
Cette tâche réclame vigilance et organisation, sous peine de voir le DA privé du 
bénéfice de l'AJ – et par conséquent de l'assistance d'un avocat. 
 
Les conditions de demande et les risques d'un rejet de la demande pour dépôt hors 
délai, entraînant ainsi l'incapacité pour le demandeur d'asile de s'assurer l'assistance 
d'un avocat au cours de l'audience, ont contraint l'ADA d'adopter la pratique de la 
demande systématique depuis 2012.  
 
L’aide juridictionnelle (AJ) permet aux personnes ayant des ressources modestes d’avoir 
accès à la justice en disposant gratuitement d’un avocat. L'aide juridictionnelle est 
accordée à une personne dont la demande est motivée, déposée dans les délais, et dont le 
recours n'apparaît pas manifestement irrecevable ou dénué de fondement. Dans sa 
demande, le requérant peut indiquer le nom et l'adresse de l'avocat qui le défendra au titre 
de l'aide juridictionnelle. A défaut, un avocat est désigné par le BAJ (Bureau de l'Aide 
Juridictionnelle).  
La demande d'aide juridictionnelle entraîne l'interruption du délai de 1 mois pour le dépôt 
du recours. La date d'interruption du délai est celle de l'expédition de la demande, le cachet 
de la poste faisant foi. Un nouveau délai d'un mois recommence à courir dès la notification 
de la décision du BAJ.  

 
 
Le montant de l'AJ devant la CNDA a été doublé au cours de l'année 2013, passant 
de 12 unités de valeur (1 UV = 24,84 euros en 2013) à 24 UV. Cependant, la TVA 
est passée de 19% à 25%. Dans le même temps, le gouvernement a décidé de la 
réduction des montants de l'AJ pour les autres contentieux impliquant les 
étrangers, occasionnant ainsi un mouvement de grève et de grogne au sein des 
avocats en octobre 2013, suivi également à la Cour dont les "auxiliaires de justice" 
interviennent aussi en droit des étrangers devant les tribunaux. Ce mouvement a 
été relayé par l'ADA sur son site internet. 
 
Au-delà de la demande d'AJ, l'ADA assiste le DA pour qu'il puisse prendre contact 
avec son avocat – désigné à l'AJ ou choisi par le DA lui-même – par téléphone, ou à 
Grenoble lorsque ce dernier peut se déplacer. L'ADA apporte également son aide 
pour lui envoyer les pièces du dossier nécessaires à l'instruction par courrier, fax ou 
email. Par la suite, toute production de mémoire complémentaire sera également 
portée à connaissance de l'avocat. Enfin, l'ADA apporte son aide à la rédaction par 
les demandeurs d'asile de réponses aux questions des avocats. 
Si l'avocat de la personne accepte de venir à Grenoble – peu le font – l'ADA 
organise la rencontre et propose l'utilisation de ses bureaux.  
 
A quelques exceptions près – pour des personnes qui ont exprimé la volonté de ne 
pas demander l'AJ et la certitude de parvenir à rémunérer leurs avocats – l'ADA a 
déposé une demande d'aide juridictionnelle pour chaque recours déposé – soit 
environ 250 demandes. 104 de ces demandes ont été adressées à deux cabinets 
dont les avocats acceptent de se déplacer régulièrement à Grenoble. 
 
 
c|  La préparation aux auditions devant l'OFPRA et la CNDA 
 
L'atelier de préparations OFPRA et CNDA a été mis en place par Gilbert Leconte, 
Pierre Gaillard et Pierre Richard en 2011. Le but de cet atelier a été de préparer le 
demandeur d'asile, afin de lui permettre de mettre en avant les persécutions subies, 
et de souligner l'impossibilité d'un retour dans son pays. Deux impératifs à la 
conduite de cette préparation: dédramatiser le voyage, et préparer au mieux le DA 
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à un exercice dont il n'est généralement et culturellement pas coutumier, en lui en 
précisant les enjeux.  
 
Il s'agit en outre de former les bénévoles à effectuer des préparations. L'ADA a mis 
en place des formations de préparations OPFRA et CNDA assurées par les 
bénévoles de l'ADA. Suite à ses formations, les bénévoles observent des entretiens 
avec plusieurs bénévoles, afin d'être autonomes pour mener  une préparation. 
 
La préparation à l'audition à l'OFPRA se scinde en deux parties. En premier 
lieu, le bénévole explique le voyage pour pouvoir se rendre à l'OFPRA. Il a à sa 
disposition des classeurs avec des photographies (qu'il peut également montrer sur 
l'écran d'un ordinateur) montrant le parcours de la gare de Lyon (à Paris) jusqu'à 
l'OFPRA. Il remet alors au demandeur des tickets RER et un plan du réseau RATP. 
Cette première partie évite surtout que le demandeur ne se perde à Paris et 
manque son entretien à l'OFPRA, et l'échange permet au bénévole de créer une 
relation de confiance avec le demandeur d'asile. Il doit permettre à ce dernier de ne 
pas être angoissé par ce voyage, de le dédramatiser, et laisser le demandeur se 
concentrer sur l'essentiel: l'exposé et la défense de sa demande de protection. 
 
L'entretien à l'OFPRA vise à permettre à l'Office d'évaluer la réalité des motifs de 
persécutions et le caractère fondé et actuel des craintes exposées. Le demandeur 
doit répondre à 4 grandes questions:  
 
1. Quel est le risque que j’encours en cas de retour au pays ?  
2. Pourquoi ce risque, quelle en est la cause ?  
3. Qui est à l’origine des menaces ou des persécutions ?  
4. Pourquoi je ne peux pas compter sur les autorités du pays ou sur l'installation 
dans une autre région de mon pays pour me protéger lorsque je serai en danger ? 
  
La deuxième étape de la préparation consiste à réaliser une simulation d'entretien 
après avoir pris connaissance de l'état civil du DA à l’aide du formulaire de 
l'OFPRA. Le but de cet entretien est de confronter le demandeur d'asile à la réalité 
de  sa propre histoire qu’il devra soutenir lors de son entretien auprès de l'Officier 
de protection. Il s'agit de mettre le demandeur d'asile en condition d'exposer son 
histoire et ses craintes dans le contexte d'un entretien serré, dans lequel il est dans 

la position d'être interrogé. Le bénévole va essayer de découvrir toutes les 
possibilités et les perspectives pour exposer précisément cette demande de 
protection. En posant des questions variées sur sa demande d'asile, le bénévole va 
déterminer si sa demande de protections correspond aux critères de la convention 
de Genève ou de la protection subsidiaire. Cette interrogation permettra de faire 
un premier point avec le demandeur d'asile afin de pouvoir orienter concrètement 
ses motifs à réclamer une protection. 
Une fois l'entretien terminé, le bénévole va expliquer au demandeur ce qui mérite 
d'être éclairci et précisé, et sur quel(s) point(s) le demandeur doit travailler sa 
présentation. Ce retour insiste sur le fait que l'entretien est un moment 
fondamental pour lui. Le bénévole peut soulever toutes les incompréhensions 
perçues au cours de cet  entretien dans le but de faire prendre conscience au 
demandeur de réponses qui pourraient apparaître incomplètes ou évasives, et que 
l'officier de l'OFPRA  pourrait rapidement rejeter comme trop superficielles. 
 
Les bénévoles de l'ADA ont préparé en 2013 environ 110 demandeurs d'asile.  
 
 
La mise en place de simulations  
d'audience à la CNDA 
 
Les bénévoles de l'ADA effectuent également la préparation aux audiences CNDA. 
Cette préparation elle aussi se compose de deux parties. Pendant la première 
partie, le bénévole explique le trajet jusqu'à la Cour, en remettant au demandeur 
d'asile les tickets de métro et le billet SNCF, puis il poursuit en décrivant la 
composition de la formation de jugement, l'organisation de la salle d'audience et le 
déroulement de l'audience. Le bénévole explique au demandeur d'asile que les 
audiences devant la justice française sont publiques, et qu'il peut donc y avoir du 
public pendant leur audience, mais que ceci ne doit pas les perturber. Puis il leur 
explique la composition de ce tribunal: un rapporteur de l'OFPRA, le président, un 
assesseur représentant l'Etat et un autre qui représente le HCR. Le demandeur sera 
assisté par un avocat. La CNDA ayant confirmé le choix du demandeur sur l'avocat 
choisi ou nommé, il faut vérifier que l'avocat a bien été contacté pour échanger sur 
la stratégie à mettre en place  pour l'instruction de cette demande. 
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Lors de cette préparation, un bénévole qui joue le rôle  de "rapporteur" et de 
"juge" ne doit plus déterminer les motifs de la demande mais plutôt mettre en 
évidence les difficultés du demandeur qui n'a pas été en mesure de répondre d’une 
manière concrète  et précise sur ses motifs. Cette préparation va les orienter sur les 
motifs de rejet de l'OFPRA. Les questions  vont se  poser uniquement sur  ses 
motifs de rejet. En effet les bénévoles effectueront une analyse des déclarations 
écrites et orales, suite à l'entretien auprès de l'OFPRA et à la CNDA. Le bénévole 
présentera un résumé des faits et en même temps évoquera les points vagues de ses 
déclarations. Cette préparation permet au demandeur d'asile de visualiser le 
déroulement d'une audience et de comprendre la composition de ce jury. 
 

 
 
Au mois d'octobre 2013, suite à une visite collective à la CNDA, des bénévoles ont 
soulevé que les préparations CNDA n'étaient pas tout à fait conformes à la réalité, 
et ont proposé d'animer des préparations sous forme de "formations de jugement", 
comme à la CNDA. En novembre, le "jury CNDA" a été mis en place.  
Depuis novembre nous avons formé des rapporteur – chargés de travailler le 
dossier à partir des pièces et de présenter les faits à 3 bénévoles qui jouent le rôle 

de formation de jugement, et ne connaissent pas les faits avant la simulation. Tout 
bénévole peut être membre du jury ou rapporteur. Enfin, ces séances de 
préparation, pour plus de réalisme, sont publiques: les bénévoles présents ce jour là 
sont invités à y assister. 
Des formations à cette activité sont régulièrement proposées – la visite de la 
CNDA le 22/05/2013 par un groupe d'une douzaine de bénévoles, expérience que 
nous renouvelons le plus souvent possible, a permis d'assister à des audiences et 
d'affiner nos techniques de formation.  
 
Nous avons effectué 85 préparations à la  CNDA entre janvier et décembre 
2013, dont 24 préparations en "jury" en novembre et décembre 2013. 
En moyenne, chaque préparation représente 4h de travail, étude du dossier 
comprise.  
 
 
2.2.3| Le recours aux interprètesinterprètesinterprètesinterprètes  

bénévoles 
 
 
Plus que jamais, les interprètes sont au cœur de l'accompagnement de l'ADA: les 
deux tiers des demandeurs d'asile en Isère ne sont pas francophones. Le recours aux 
langues des Balkans, de l'ex-URSS (arménien, russe) au lingala, au portugais, au 
soussou et au malinké, à l'arabe et à des langues plus rares (hindi, saho, persan, 
amharique, yézidi, tigrinya…) est de plus en plus fréquent. 
 
Le recours aux interprètes est indispensable: nul accompagnement de demandeurs 
d'asile ne serait réalisable sans leur concours. Ils interviennent de plus en plus dans 
toutes les facettes de notre travail: lors des rendez-vous pour l'aide aux recours et 
les préparations orales, pendant les permanences pour l'accueil des personnes, pour 
la traduction de documents…  
Tout cela a un coût, et ce coût ne cesse de croître. L'interprétariat et la traduction 
sont bien souvent les victimes des restrictions budgétaires dans les structures 
d'hébergement et au sein de la PADA – qui ne traduit que 3 pages d'un récit 
OFPRA. Les DA hébergés en CADA ou à la Relève font fréquemment appel à 
l'ADA pour la traduction de documents lorsque l'enveloppe budgétaire est vide.  
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L'ADA existe donc aussi et surtout grâce à ses interprètes bénévoles.  
Nombres de bénévoles de l'ADA sont anglophones, germanophones ou 
italophones, il existe quelques arabophones et russophones, une turcophone – qui 
est aussi lusophone – et un polyglotte de Yougoslavie. Dans les autres langues, la 
présence d'interprètes est essentielle. L'ADA entretient un carnet d'adresses de  
personnes connues, et en qui il a pleinement confiance pour la qualité des 
traductions, l'éthique et le respect de la confidentialité. Nombre d'entre eux sont 
des réfugiés, des étudiants étrangers ou, plus rarement, des personnes en cours de 
procédure de demande d'asile, et dont le travail et l'expérience sont éprouvés.  
 
Pour des raisons budgétaires, l'ADA ne peut faire appel à des interprètes 
professionnels que dans des circonstances exceptionnelles lorsque le recours à des 
bénévoles est impossible. Cependant nous dédommageons les frais de déplacement 
des interprètes bénévoles, une dépense qui apparaît dans les comptes comme une 
aide apportée aux DA dans l'accompagnement de leur demande. Ce mécanisme 
garantit que nous pouvons continuer à faire appel à des interprètes certes non 
professionnels, mais dont nous reconnaissons les compétences et les qualités 
linguistiques. Ces derniers sont par ailleurs souvent appelés auprès des autres 
associations et structures d'accueil, voire de la préfecture et de la police, pour y 
effectuer des traductions.  
Trois d'entre ces bénévoles sont en cours d'obtention d'un agrément comme 
interprètes assermentés du Tribunal d'instance de Grenoble.  
 
Nous faisons donc appel aux interprètes bénévoles pour la traduction de pièces, et 
ces derniers les réalisent soit seuls, soit avec l'aide d'un bénévole qui retranscrit une 
traduction orale. Lorsque les documents s'avèrent particulièrement complexes, 
nous faisons appel aux services de l'ADATE contre une facturation que nous 
prenons en charge.  
Si l'OFPRA n'exige pas de traduction – mais n'examine que les pièces originales – 
la traduction de pièces est obligatoire pour les recours devant la CNDA. L'année 
2013 a cependant vu des changements importants. 
Jusqu'en août 2013 en effet, seuls les documents d'identité avec photo exigeaient 
une traduction assermentée. Le décret du 13/08/2013 sur la procédure à la CNDA 
change la donne, puisque dorénavant, les actes d'état civil, les actes judiciaires et de 

police doivent également être traduits par des officines assermentées. Or, cela 
représente un coût particulièrement important.  
La pratique adoptée par l'ADA est la suivante. 
Les recours sont envoyés à la Cour et aux avocats avec des traductions produites 
par des interprètes bénévoles de l'ADA – sur un papier à en-tête de l'association, 
visé par le bénévole chargé de l'élaboration du recours. A l'enregistrement du 
recours, l'ADA envoie une demande d'aide juridictionnelle pour la traduction 
assermentée des pièces concernées, accompagnée d'un devis concernant lesdites 
pièces. Pour l'instant, cette pratique n'a pas eu de réponse de la Cour.  
 
 
2.2.4| Toujours plus de statutsstatutsstatutsstatuts  

et de protections reconnus 
 
 
Les informations qui nous parviennent au sujet de l’attribution d’une protection ou 
d’une régularisation sont incomplètes, et sujettes au bon vouloir des DA qui nous 
en informent ou pas.  
 
En 2013, l'ADA se félicite d'avoir enregistré le plus grand nombre de statuts et de 
protections de son histoire.  
Les résultats montre que la stratégie adoptée dès 2012 et visant à cibler 
l'accompagnement sur les étapes clé du parcours – la préparation à l'audition devant 
l'OFPRA, l'attention portée à la rédaction de recours solidement charpentés et 
argumentés devant la CNDA, et enfin une préparation plus attentive à l'audience 
devant la Cour – est payante pour les personnes que nous accueillons.  
 
Ces résultats sont la meilleure preuve de la qualité de notre travail, et la meilleure 
source de satisfaction qui soit.  
Ils sont d'autant plus remarquables que près de la moitié des personnes suivies sont 
en procédure prioritaire, et le tiers provenant de pays considérés comme "sûrs" par 
l'OFPRA. En termes de procédures, la majorité des personnes suivies à l'ADA 
connaissent des conditions d'existence d'une précarité absolue, souvent sans 
hébergement stable ni source de revenu, des conditions de vie bien différentes de 
celles que connaissent les personnes hébergées en CADA et bénéficiant d'un suivi 
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personnalisé et quotidien de travailleurs sociaux et de juristes.  
 
Pour la première fois en 2013, l'ADA a porté un recours contre une décision de 
l'OFPRA rejetant une demande de reconnaissance du statut d'apatride conduisant le 
Tribunal administratif de Grenoble à annuler cette décision, et reconnaître la 
qualité d'apatride à la personne.  
 
Les chiffres suivants ne sont pas exhaustifs, et ne donnent qu'une image du travail 
fait à l'ADA.  
 

2013: 87 protections reconnues 
OFPRA 
19 Statuts  
(5 RDC, 4 Guinée Conakry (dont 2 bébés), 2 Syrie, 1 Soudan, 1 Serbie,  
1 Afghanistan, 1 Angola, 1 Côte d’Ivoire, 1 Egypte, 1 Mali, 1 Macédoine) 
2 Protections Subsidiaires  
(1 Egypte, 1 Afghanistan) 
 
CNDA 
46 Statuts  
(4 Azerbaïdjan, 1 Biélorussie, 1 Bosnie, 8 Erythrée, 1 Géorgie, 1 Guinée 
Conakry, 1 Libye, 1 Pakistan, 7 RDC, 1 Russie, 10 Serbie, 9 Soudan,  
1 Sri Lanka) 
20 Protections Subsidiaires  
(2 Arménie, 1 Bosnie, 1 Erythrée, 5 Macédoine, 3 Nigéria, 1  RDC,  
4 Serbie, 3 Soudan) 
 
Apatridie 
1 Annulation d'une décision de rejet de l'OFPRA par le TA de Grenoble  
 
Pour mémoire,  
68 statuts de réfugiés en 2012 
55 statuts de réfugiés en 2011,  
32 statuts de réfugiés en 2010, 
et  17 en 2009. 

2.2.5| L'accompagnement  
des réfugiésréfugiésréfugiésréfugiés 

 
 
Au cours de l'année 2013, l'ADA a inauguré une nouvelle activité 
d'accompagnement des personnes ayant obtenu une protection. Cette activité vient 
combler un manque criant, identifié au cours d'entretiens informels avec des 
réfugiés et des bénéficiaires de la protection subsidiaire, et lors d'entretiens avec 
des responsables d'INSAIR 38, structure d'accueil des personnes ayant obtenu une 
protection. Le premier entretien, le 14/01/2013, avec Emmanuel Pelloux, chargé 
de l'ouverture des droits et de l'accompagnement  INSAIR 38, mettait en évidence 
les problèmes liés à l'ouverture des droits à la CMU et au RSA, et inaugurait la 
procédure d'orientation vers INSAIR 38 par voie d'une fiche de renseignements.  
Le dispositif INSAIR 38 repose sur l'association de plusieurs structures (ADOMA, 
ADATE, La Relève). Le retrait de la Relève en cours d'année a causé une réduction 
des moyens humains, alors que de nombreux dossiers restaient en souffrance.  
Une seconde réunion le 24/09/2013 avec la nouvelle équipe – le directeur Serge 
Ayache et deux travailleurs sociaux – a permis de préciser les besoins en matière 
d'accompagnement, et l'appui que l'ADA peut alors apporter.  
 
Lorsqu’un demandeur d’asile obtient le statut de réfugié ou la protection 
subsidiaire de l'OFPRA une étape essentielle est franchie mais une nouvelle course 
d’obstacles commence. 
Le réfugié a à présent des droits qu’il va devoir faire valoir auprès de plusieurs 
institutions : 

- Droit à la santé: CMU et CMU Complémentaire pour les personnes 
auparavant bénéficiaires de l’AME; renouvellement pour les bénéficiaires 
de la CMU, accompagnement au guichet Assurance Maladie 

- Droit à des ressources: ATA et complément RSA pour les bénéficiaires de 
la protection subsidiaire, RSA pour les réfugiés. Guichet Pôle Emploi 
(ATA) et Caf (RSA). 

- Droit au travail. Guichet Pôle Emploi. 
- Droit à une formation. Guichet Pôle Emploi. 
- Droit à un hébergement ou à un logement. Guichet PAO (115) ou 

Bailleur Social 
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Faire valoir ces droits va nécessiter des rendez vous nombreux, des dossiers à 
remplir, des documents à fournir. Il va sans dire que, selon la capacité du réfugié à 
comprendre le français et à s’exprimer, ces démarches seront plus ou moins 
compliquées, d’autant plus que les rouages administratifs sont souvent complexes. 
L’ADA et INSAIR38 ont fait conjointement le constat que les moyens dont dispose 
INSAIR38 rendent ce suivi difficile et l’ADA a donc proposé de prendre en charge 
certaines tâches ne nécessitant pas une compétence trop pointue. 
Ainsi, l’ADA est chargé d’un premier accueil des réfugiés pour faire le point sur 
leur situation et leurs besoins immédiats. Sur reconnaissance d'une protection, la 
personne est orientée vers la Relève pour une domiciliation, et par son 
intermédiaire vers la préfecture pour le dépôt d'une demande de carte de séjour2. A 
l'obtention du récépissé, si la personne ne bénéficie pas déjà d'un suivi social, l'ADA 
oriente vers INSAIR 38 qui donne un premier rendez vous au réfugié (selon 
disponibilité), en particulier pour l’appui à l’hébergement (avec ou sans 
accompagnement) et à l’emploi (orientation, formation, mise en relation). En 
revanche, l'ADA accompagne les démarches pour l'ouverture des droits au RSA et à 
la CMU, et reste un lieu vers lequel le réfugié peut se tourner en cas de besoin.  
Dès que celui-ci a obtenu son titre de séjour (éventuellement provisoire) un 
bénévole de l’ADA lui propose son aide pour ses démarches en vue d’obtenir le 
RSA et la CMU et lui propose de le suivre en cas de difficultés. Cette activité 
requiert la possibilité d'un accompagnement de proximité, dans la durée. Il relève 
en principe des compétences d'un travailleur social, et est donc réalisé en lien étroit 
avec l'équipe d'INSAIR38.  
Un groupe de travail s’est mis en place en octobre 2013, avec Sophia Manesse,  
Pierre Gaillard, Pierre Rogery et René Frank. Le groupe, après concertation le 
31/10/2013 avec l'équipe d'INSAIR38 a débuté son activité avec une douzaine de 
réfugiés depuis sa mise en place.  
Une première évaluation, avec INSAIR38, devra être faite en juin 2014. 

                                                 
2 La préfecture exige une adresse de domicile pour le dépôt d'une demande de titre de 

résident ou de séjour d'une personne bénéficiaire du statut de réfugié ou d'une protection 
subsidiaire, et le retrait d'un récépissé. En général, l'adresse de la Relève suffit. Dans 
certains cas pourtant, la préfecture a contraint des réfugiés à présenter une adresse de 
domicile ou d'hébergement. Cette exigence a occasionnellement posé des obstacles au 
retrait du récépissé.  

2.2.6| Le suivi de l'accès à l'hébergementhébergementhébergementhébergement 
et les dossiers DALO 

 
 
L'accès à un hébergement est un droit fondamental pour toute personne présente 
sur le territoire français.  
Ce droit repose sur deux notions complémentaires, toutes deux inscrites dans la 
loi: l'inconditionnalité et la continuité de l'hébergement d'urgence.  
 
1. L'inconditionnalité de l'accueil pour toute personne présente sur le 

territoire qui a été inscrite dans la loi de Mobilisation pour le Logement et de 
Lutte contre l'Exclusion (MLLE, dite loi Boutin), dans son article 73 et 
retranscrite dans le code de l'action sociale et de la famille. 

 
L'inconditionnalité a été confirmée par une décision du Conseil d’Etat Ordonnance du 10 
février 2012, M. A, n°356456 qui indique que :  
"Considérant qu'il appartient aux autorités de l'Etat de mettre en œuvre le droit à 
l'hébergement d'urgence reconnu par la loi à toute personne sans abri qui se trouve en 
situation de détresse médicale, psychique et sociale ; qu'une carence caractérisée dans 
l'accomplissement de cette tâche peut, contrairement à ce qu'a estimé le juge des référés 
de première instance, faire apparaître, pour l'application de l’article L. 521-2 du code de 
justice administrative, une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté 
fondamentale lorsqu'elle entraîne des conséquences graves pour la personne intéressée ; 
qu'il incombe au juge des référés d'apprécier dans chaque cas les diligences accomplies 
par l'administration en tenant compte des moyens dont elle dispose ainsi que de l'âge, de 
l'état de la santé et de la situation de famille de la personne intéressée." 
 
2. Le droit à un accompagnement adapté et à demeurer dans cet hébergement est 

reconnu à la personne tant qu'une solution adaptée ne lui a pas été proposée 
(continuité de l’hébergement). Cette notion très importante, qui 
complète la précédente, apparaît dans la loi DALO sur le droit au logement 
opposable.  

 
Au cours de l'année 2013, le nombre de personnes ou familles bénéficiant du 
soutien de l’ADA, qu'elles soient primo arrivantes ou en cours de procédure, ayant 
signalé qu’elles ne bénéficiaient d’aucun hébergement, a explosé. Dans le même 
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temps, la situation de l’hébergement d’urgence n'a cessé de se dégrader, 
notamment à la sortie du dispositif hivernal et malgré les mesures de maintien des 
places ouvertes.  
 
Devant cette situation, l'ADA a décidé, après consultation avec ses partenaires 
notamment au sein d'ALERTE 38, de mettre en place un groupe de travail dont le 
rôle était d’accompagner les demandeurs d'asile pour déposer des recours pour un 
hébergement, dans le cadre de la loi DALO et sa composante DAHO (droit à 
l'hébergement opposable). Cette loi prévoit que toute personne ayant fait des 
démarches infructueuses pour obtenir un hébergement peut déposer un recours en 
préfecture pour se faire reconnaître un droit à l'hébergement que le préfet doit 
satisfaire dans un délai de 6 semaines maximum. 
 
Un groupe s'est mis en place à la fin du mois de mars et a aidé une trentaine de 
demandeurs d'asile à déposer des recours. Ces recours, dans la mesure où les 
demandeurs avaient fait une démarche au 115 ont tous fait l'objet d’une décision 
positive de la commission de médiation. 
Entre le mois de mars et le mois de septembre un certain nombre de ces décisions 
ont été mises en œuvre par le Préfet et des familles ont été relogées, certaines de 
façon stable. 
 
Cependant la situation s'est à nouveau dégradée à partir du mois de septembre où la 
situation de l'hébergement d'urgence a empiré et où les services de l’Etat n'ont 
pratiquement plus mis en œuvre les décisions de la commission de médiation. 
On se trouve donc à nouveau dans une situation dramatique où plus de 500 
personnes se trouvent à la rue, notamment des demandeurs d’asile mais pas 
seulement, sans solution prévisible. 
 
Il est donc à nouveau nécessaire de se reposer la question de notre intervention 
dans le domaine de l’hébergement. Sur ce point, notre participation au collectif 
Alerte 38 est évidemment utile mais la question spécifique des demandeurs d’asile 
doit être examinée.  
 

L'ADA a tiré la sonnette d'alarme sur son site internet quant à la résurrection de la 
circulaire du 24/05/2011 par les services de l'Etat, qui en impose l'application aux 
opérateurs d'hébergement.   
 
Les dispositifs d'hébergement d'urgence des demandeurs d'asile mis en œuvre par trois 
opérateurs conventionnés par l'Etat, accueillent environ 1500 personnes. L'Etat finance ces 
hébergements via la préfecture sur des budgets asile (Direction immigration citoyenneté 
intégration – DICII) et hébergement d'urgence (Direction départementale de la cohésion 
sociale – DDCS). Ce dispositif est toujours insuffisant et des dizaines de personnes et 
familles restent sans aucune forme d'hébergement à Grenoble, certaines vivant dans des 
tentes, d'autres sans aucune solution que les jardins publics. 
 
La circulaire du 24/05/2011 du Ministère de l'Intérieur limite drastiquement l'accès à 
l'hébergement d'urgence des demandeurs d'asile. Sont visées les personnes dont la 
demande est examinée en procédure dite "prioritaire", tolérées sur le territoire français 
jusqu'à décision de l'OFPRA, et cibles d'une OQTF si celle-ci est négative. La circulaire 
prévoit ainsi que les demandeurs engagés dans cette procédure doivent quitter leur 
hébergement dans un délai de un mois à compter de la décision de l'OFPRA. En outre, la 
même circulaire refuse aux personnes hébergées dans un dispositif d'urgence tout 
accompagnement social et administratif. Cette circulaire a été prise dans un contexte très 
particulier au cours de la présidence de Nicolas Sarkozy, par Claude Guéant alors ministre 
de l'Intérieur, dans un climat de crispation et de stigmatisation autour des sujets de l'asile et 
de l'immigration. Cette circulaire, éminemment politique, visait bien évidemment à 
encourager l'éloignement des demandeurs d'asile en procédure "prioritaire", tout en faisant 
des économies sur la ligne budgétaire BOP 303 (hébergement des demandeurs d'asile). 
En 2011, les associations ont été rapides à intervenir. A Grenoble, les collectifs Alerte 38,  
RAHDA (Réseau des associations d'hébergement des demandeurs d'asile), FNARS 
(Fédération nationale des associations de réinsertion sociale) et Un Toit pour Tous avaient 
interpellé la préfecture. Signataires de cet appel, la plupart des opérateurs de 
l'hébergement d'urgence avait été au premier rang pour tirer la sonnette d'alarme. 
 
Le 12/06/2013, la préfecture informe les opérateurs réunis par le préfet que la ligne 
budgétaire Programme Immigration et Asile (BOP 303), allouée à l'hébergement d'urgence 
des demandeurs d'asile, est épuisée. Les opérateurs ont alors charge d'avertir les 
hébergés concernés qu'ils devront quitter foyers et logements.  
Grâce à la mobilisation des associations, l'alerte est ajournée le 27/06/2013 lors d'un 
comité de veille élargi à la préfecture de l'Isère. La préfecture annonce alors le déblocage 
d'un complément de crédit du ministère, d'un montant, d'une durée et d'un objet inconnus. 
Les structures d'hébergement et les associations caritatives repartent de la réunion pour le 



 ADA | Rapport d'activité 2013 47 

moins frustrées en l'absence d'instructions claires et précises. Il s'avère finalement que 
l'enveloppe en question est de 850 000 euros. C'est bien mais ce n'est toujours pas assez. 
Les associations gestionnaires vont devoir remettre en œuvre une gestion de la pénurie 
reposant sur une circulaire ministérielle que l'on croyait enfouie dans les oubliettes de 
l'histoire du droit… tellement oubliée que personne ne pense à la citer nommément. Sur 
instruction de l'Etat, les opérateurs mettent périodiquement en application ce texte 
antédiluvien, et donnent consigne aux demandeurs d'asile en procédure "prioritaire" de 
quitter leur hébergement après le rejet de l'OFPRA, même s'ils ont déposé un recours 
auprès de la CNDA. 
 
Dans un courrier du 15/07/2013, le préfet de l'Isère, expliquant que les budgets alloués 
étaient insuffisants, rappelle qu'il était "apparu nécessaire de réduire le nombre de places 
proposés et de les dédier à certains publics prioritaires". Quant aux opérateurs, les contrats 
signés avec les hébergés mentionnent explicitement la fin de la prise en charge à la 
décision de l'OFPRA pour les "procédures prioritaires". 
 
 
 
2.3| Les équipeséquipeséquipeséquipes et la formation: accueillir et former  

des équipes en permanente évolution  
 
 
Le travail de l'ADA repose sur la mobilisation et l'engagement de ses bénévoles. 
Ceux-ci reçoivent l'appui d'un chargé de mission, et depuis le 1er août 2012 d'une 
salariée.  
Recruter des bénévoles s'avère moins important que mieux accueillir et former ces 
derniers. L'ADA a produit un effort important pour améliorer les conditions dans 
lesquelles les nouveaux venus sont amenés à trouver une place dans l'équipe et dans 
les nombreuses activités conduites, tandis que l'effort de formation vise à mieux les 
préparer à des tâches d'une technicité toujours plus poussée et exigeante, et ce quel 
que soit le domaine d'activité. 
Depuis 2009, l'ADA reçoit un nombre toujours plus élevé de stagiaires et 
d'étudiants, avec un double objectif: informer le public sur le droit d'asile et 
participer à la formation dans ce domaine. Les demandes de stage sont nombreuses, 
et depuis 2010 l'ADA participe activement à des projets conduits par des étudiants 
des universités grenobloises. 

Il a toujours été impératif de garantir un roulement des bénévoles en fonction des 
disponibilités, et surtout assurer la formation de manière continue, à la fois pour de 
nouveaux bénévoles et pour les stagiaires, et pour les "anciens".  
Le bénévolat à l'ADA est formateur. Il sert pour beaucoup de tremplin vers une 
carrière, il est utile pour l'acquisition de compétences techniques ou humaines, il 
aide parfois à accomplir une transition professionnelle. En 2013, deux bénévoles 
ont été recrutés par des CADA en qualité de juristes.  
 
 
2.3.1| L'équipe des bénévolesbénévolesbénévolesbénévoles,  

l'accueil et l'encadrement 
 
 
Depuis sa création, l'ADA fonctionne avec un "noyau dur" de bénévoles, certains 
spécialisés dans des tâches très précises, et un volant de bénévoles venant pour des 
périodes plus ou moins longues, et impliqués à des degrés plus variés – pendant les 
permanences, uniquement sur les rendez-vous, pour effectuer des traductions… 
Ces derniers sont souvent des étudiants, ou des personnes vivant une situation 
temporairement sans emploi.  
 
Fin 2013, l'ADA est fort d'une équipe d'une quarantaine de personnes. L'une des 
grandes richesses de notre association est la diversité de ses membres, et leur 
motivation. Seule la volonté d'engagement personnel peut conduire des personnes à 
donner gratuitement du temps et de l'énergie à ce travail. Les bénévoles viennent 
d'horizons différents, ont des disponibilités variables, et occupent souvent une 
activité spécifique : l'aide en cours de permanence pour le premier accueil, le TAG, 
le courrier, les domiciliations, et, pour une quinzaine de bénévoles, 
l'accompagnement des demandes d'asile (préparation aux entretiens et recours 
CNDA) sur des rendez-vous.  
Nombre de ces bénévoles participent également au groupe de La Cimade. Les liens 
entre les deux associations, et le mode de partage des tâches offrent aussi une forme 
de spécialisation.  
 
Parmi les bénévoles, les jeunes, étudiants ou en recherche d’emploi, sont toujours 
nombreux et certains restent pendant plusieurs années. Quant aux étudiants qui ne 
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peuvent s'investir que pour des périodes limitées ou au cours des vacances, la 
plupart conservent un lien avec l'association par email, et en réapparaissant 
occasionnellement lors de permanences ou d'événements. Leur implication 
consolide l’équipe composée de nombreux retraités qui s’absentent une partie de 
l’été.  
 

 
 
Les bénévoles s'appuient sur un noyau dur solidement formé: Jacqueline Leininger 
et Jean-Michel Reynaud pour les recours et le suivi administratif, Denise Boux et 
Marie-Pierre Fournier pour la domiciliation et le courrier, Pierre Rogery et 
Michèle Martin pour la tarification solidaire, Gilbert Leconte, Pierre Gaillard et 
Sunaj Durakovski pour les préparations orales, René Frank pour l'accueil des 
réfugiés et les questions liées à l'hébergement, Karine Gatelier et Fabien Conte 
pour la communication et le site internet. 
L'équipe repose aussi sur deux permanents. Fanny Braud est employée à 80% 
depuis août 2012 pour la mise en œuvre du projet d'Observatoire de l'asile en 
Isère. Son poste créé à la faveur d'un emploi tremplin, est financé pour moitié par 
le Conseil Régional Rhône-Alpes, par la Métro (Grenoble Alpes Métropole) et par 

La Cimade. Il devient un CDI en février 2014. Olivier Tirard-Collet est chargé de 
mission, et intervient régulièrement depuis début 2008.  Tous deux apportent leurs 
compétences dans des domaines très variés : droit des étrangers et de l'asile, 
connaissance des différents pays d’origine des demandeurs d'asile, qualités 
relationnelles, pratique de plusieurs langues et une mystérieuse capacité à savoir 
réparer le matériel informatique.  
 
En 2013, l'ADA a accueilli un nombre particulièrement élevé de demandes de 
bénévolat – une quarantaine de nouvelles personnes au total.  
 
Une formule d'accueil, testée en 2012, a été mise en œuvre et systématisée, qui 
permet d'éviter la formule intimidante et franchement déroutante d'une immersion 
sans préavis dans une permanence. Un premier rendez-vous est fixé avec Denise 
Boux ou Marie-Pierre Fournier, toutes deux membres du bureau. L'entretien peut 
s'avérer assez long et vise à expliquer le travail et le fonctionnement de l'ADA, ainsi 
qu'à dresser les grandes étapes et formules de la procédure de demande d'asile, à 
l'aide du Guide du demandeur d'asile en Isère, document mis au point et tenu à jour 
par l'ADA, disponible sur le site.  
En 2013, le "Carnet des bénévoles", remis aux nouveaux arrivants, a été mis au 
point pour présenter les activités des différents services:  

• Accueil – Permanences 
• Domiciliation – Courrier 
• Tarification solidaire TAG 
• Contentieux TA (référés + OQTF) – équipe Cimade  
• Préparations orales OFPRA-CNDA 
• Rédaction des recours CNDA 
• Accompagnement des réfugiés  
• Observatoire de l'Asile 
• Communication (Site Web + newsletter) 

 
Cette première rencontre n'est qu'une introduction. Il reste aux nouveaux venus à 
trouver leur place. Certains le font et restent – sur les 40 candidats, la moitié 
environ sont restés, et se sont montrés actif au moins pour une certaine durée – 
d'autres non, ou reviennent plus tard. Ces nouveaux bénévoles sont 
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progressivement intégrés au cours des permanences sous la forme de "binômes" 
lorsque cela est possible, ou assistent à plusieurs entretiens OFPRA et CNDA 
conduits avec des demandeurs d'asile. 
 
L'expérience du groupe de parole créé en 2012 a été progressivement abandonnée, 
au profit d'échanges plus informels. La formule demande à être mieux réfléchie 
pour retenter l'expérience.  
 
 
2.3.2| La formationformationformationformation des bénévoles 
 
 
La formation des bénévoles est une activité qui réclame toujours plus d'effort et 
d'attention. Son contenu doit être adapté à l'évolution de la législation, des 
procédures et des dispositifs, et à la nature fluctuante des équipes de bénévoles de 
l'ADA.  
En 2013, l'effort a été double: maintenir un cycle de formation, et permettre aux 
bénévoles d'assister à des formations extérieures. 
Toutefois, une grande partie de l'activité de l'ADA au cours de l'année 2013 a été 
consacrée à la mise en place de l'Observatoire et à l'organisation de son travail et 
des équipes dans les permanences et autour des missions d'aide au recours et aux 
entretiens oraux des demandeurs d'asile. Cet effort, chronophage, s'est fait au 
détriment de la formation dans la première partie de l'année. C'est au cours de la 
seconde partie de l'année 2013 qu'a pu être repris un cycle plus normal de 
formation sur les différentes facettes de l'asile.  
 
8/01/2013: Formation sur l'accueil durant les permanences (présenter la procédure aux 
demandeurs d'asile) 
15/02/2013: Formation sur la procédure de demande d'asile (protections, procédure 
normale et procédure "prioritaire").  
05/04/2013: Formation sur l'accueil à l'ADA (présenter la procédure aux demandeurs 
d'asile) 
19/04/2013: La notion de protection internationale, et les procédures de demande d'asile 
22/05/2013: Visite d'un groupe de 12 bénévoles à la CNDA 
24/05/2013: Formation sur les procédures de l'ADA pour l'accueil en permanences 
21/06/2013: Formation pratiques sur le recours devant la CNDA 

16/07/2013: Formation sur les droits économiques et sociaux, l'ouverture des droits 
8/10/2013: Formation sur l'aide aux recours à la CNDA 
22/10/2013: Formation sur la procédure prioritaire 
31/10/2013: Formation sur l'accueil des réfugiés (en association avec INSAIR 38)  
8/11/2013: Formation sur la préparation orale OFPRA / CNDA 
22/11/2013: Formation sur le recours devant la CNDA 
13/12/2013: Formation sur la demande d'asile en Europe et le règlement Dublin 
 
La formation des bénévoles à l'accompagnement des recours s'organise en 4 étapes:  

- formation théorique sur la notion de recours, et sur le recours à la CNDA; 
- formation pratique à partir de cas concrets (travail sur des dossiers 

existants); 
- assister à un rendez-vous pour la rédaction d'un recours par un bénévole 

formé 
- préparer un recours en "tutorat", sous la supervision d'un bénévole 

formé.  
Ce dispositif a été répété à trois reprises (juin, octobre et décembre) au cours de 
l'année 2013 afin d'assurer la formation des nouveaux arrivés.  
 
Des bénévoles de l'ADA ont assisté à des interventions sur la concertation 
nationale: 
5/11/2013: Réunion à Lyon organisée par Forum Réfugiés sur la Concertation 
nationale sur l'asile. 
6/12/2013: Participation à la Commission Asile de La Cimade à Paris. 
 
 
Au-delà du programme de formation des bénévoles, l'ADA a participé tout au long 
de l'année 2013 à des rencontres et des interventions auprès d'étudiants et 
personnes en cours de formation. 
 
- 12/03/2013: formation d'un groupe de jeunes participant à un projet organisé 
par UniCité sur la procédure de demande d'asile. Ce groupe de 6 jeunes est 
intervenu durant 3 mois auprès de résidents de l'ATSA ADOMA de Seyssinet, sur 
un projet d'accompagnement social et linguistique.  
- Rencontre le 25/03/2013 avec Cindy  FERREIRA  assistante sociale en 3ème 
année d’IUT, dans le cadre de la rédaction d'un mémoire sur l'accompagnement 
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des demandeurs d'asile.  
- 17/06/2013, intervention auprès d'un groupe d'étudiants en Economie sociale et 
familiale de l'IFIP – Institut de formation et d'insertion professionnelle à Grenoble. 
Information sur le fonctionnement de l'ADA, sur la protection internationale et la 
nature des procédures de demande d'asile, et sur les acteurs de cette procédure en 
Isère.  
- Le 04/11/2014, Jacqueline Leininger a reçu en entretien 4 élèves de 1ère année 
d'IUT carrières sociales Educateur spécialisé, afin de répondre aux questions 
portant sur la population des demandeurs d'asile, et les procédures de demande.  
- Le 1/10/2013, participation à une réunion d'information avec l'équipe 
pédagogique du lycée Roger Deschaux de Sassenage sur la demande d'asile, et en 
particulier sur les lycéens appartenant à la catégorie des mineurs isolés étrangers.  
 
 
Enfin, des formations ont été dispensées dans le cadre des enquêtes menées par 
l'Observatoire de l'Asile en Isère au début de l'année 2013 avec les 15 associations 
partenaires de l'action (Observation sur l'accueil des demandeurs d'asile en 
préfecture de l'Isère), et à la fin de l'année 2013, auprès des bénévoles, des 
stagiaires et des étudiants du master CICM impliqués dans les enquêtes thématiques 
(hébergement, santé, procédure et subsistance). 
L'Observatoire a ainsi pour vocation d'alimenter et d'offrir un support d'animation 
de formation pour l'ADA, mais aussi pour le monde associatif en général et au-delà 
vers les collectivités locales et les autres acteurs locaux.  
 
 
 
2.3.3| Le site web ada-grenoble.org et la Baïdah:  

des supports de communicationcommunicationcommunicationcommunication et de formation 
 
 
Le site web de l'ADA a été remis à neuf en 2010. Bénéficiant d'une maintenance 
quasiment professionnelle, il est un support essentiel de la communication de 
l'ADA, mais également de la formation et de l'information de ses équipes de 
bénévoles. Créé sur la base du logiciel libre Joomla, il est maintenu à jour 
quotidiennement par Fabien Conte. Il permet de diffuser documents, 

communiqués de presse et prises de position. Il permet aussi de reprendre les 
interventions dans le champ médiatique de l'ADA : reportages télé et articles de 
presse.   
Le compteur indique une moyenne de 4000 visites mensuelles – et en forte 
croissance dans la seconde partie de l'année – après une baisse due à une miseà jour 
logicielle en mars 2013. 
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Sous la rubrique actualité, le site compte 4 pages d'articles de fonds traitant de 
thématiques d'actualité, juridiques, géopolitiques, locales ou internationales, sous 4 
rubriques: humeur et réflexion, vie de l'ADA, actualité juridique, défense de l'asile.  
Sous l'onglet "Ressources", il met en ligne des documents et des rapports de 
recherches, notamment les rapports préparés depuis 4 ans par les étudiants du 
master CICM (22 rapports au total).  
L'onglet "Formations" donne accès aux documents utilisés comme supports des 
formations animées par l'ADA tout au long de l'année.  
Il renvoie également vers le site d'une émission de radio en ligne, "Asile FR", 
animée par des demandeurs d'asile grenoblois.  
 
Tous les rapports d'activité de l'ADA sont en ligne et accessibles.  
 
En février 2013, l'ADA a lancé une newsletter à périodicité quasi-trimestrielle, la 
Baïdah ("choux" en arabe, en référence à la feuille…). Cette newsletter, que 
reçoivent une cinquantaine d'abonnés, offre une sélection d'articles d'actualité. 4 
numéros ont paru au cours de l'année 2013, le 20/02/2013, le 01/05/2013, le 
09/07/2013, et le 03/12/2013.  
 
 
2.3.4| Les stagiairesstagiairesstagiairesstagiaires: un enrichissement mutuel 
 
 
Depuis 2008, l'ADA accueille des stagiaires toujours plus nombreux, 
essentiellement dans le cadre de stages d'observation non rémunérés.  
L'accueil de stagiaires à l'ADA vise à participer à la sensibilisation du public aux 
problématiques de l'asile et du droit des étrangers – les stages de moins de un mois 
donne l'occasion d'une découverte de la problématique -  l'objectif étant, 
généralement, de rendre le stagiaire autonome dans l'aide au dépôt d'un recours au 
terme de son stage. 
Cependant, nombre de stages proposés au cours de l'année 2013 ont également 
porté sur des thématiques plus spécialisées, au sein de l'Observatoire de l'Asile 
notamment. 
En 2013, l'Observatoire de l'Asile a proposé un stage rémunéré de 6 mois, de 
novembre 2013 à mai 2014, visant à participer à la coordination des enquêtes de 

terrain.  
 
L'intervention de stagiaires est mutuellement bénéfique. Leur présence aux côtés 
des permanents, leur rapide acquisition de connaissance et leur propre formation 
initiale, renforce l'appui sur lequel les bénévoles de l'ADA peuvent compter dans 
l'accompagnement et l'accueil.  
 
Les stages sont réalisés avec la signature de conventions tripartites entre l'ADA, 
l'institution formatrice, et le stagiaire. Ils sont ponctués d'évaluations, et 
aboutissent à la rédaction d'un rapport de stage, parfois couplé avec un rapport de 
recherche dans le cadre des études du stagiaire (M1 et M2 notamment).  
 
Gaëlle Grillet, étudiante en Master 1 Recherche de l'Université Grenoble 2- 
Pierre Mendès France, a conduit un stage de 2 mois portant sur l'accompagnement 
juridique et administratif des demandeurs d'asile du 04/02/2013 au 15/04/2013. 
Dans le cadre de ce stage, Gaëlle Grillet a rédigé un mémoire sur l'histoire de 
l'ADA dans le contexte d'une histoire locale de l'accompagnement des demandeurs 
d'asile en Isère. 
 
Pauline Jal, étudiante en Master 2 théorie et pratique des Droits de l'Homme, 
faculté de droit de l'université Grenoble 2-Pierre Mendès France, a mené un stage 
du 18/03/2013 au 17/05/2013 portant sur l'accompagnement juridique des 
demandeurs d'asile.  
 
Julie Reynaud, étudiante en 3ème année de l'école des psychologues praticiens de 
Lyon a effectué un stage à mi-temps d'une durée de deux mois du 15/05/2013 au 
15/07/2013.  
 
Camille Aimé, étudiante en L3 de droit de l'Université Grenoble 2- Pierre 
Mendès France, a conduit un stage de découverte de 9 jours du 21/05/2013 au 
31/05/2013. 
 
Elise Mitaut, étudiante en L3 de droit de l'Université Grenoble 2- Pierre Mendès 
France, a conduit un stage d’un mois du 3/06/2013 au  28/06/2013. 
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Dans le cadre de ce stage, Elise Mitaut a été chargée d'une mission de coordination 
et d'assistance logistique à l'organisation par des réfugiés et des demandeurs d'asile 
d'une manifestation à l'occasion de la journée des réfugiés du 20/06/2013. Mission 
accomplie: Elise Mitaut a su mettre en place une collaboration avec le CCAS et les 
services de la Ville de Grenoble pour identifier un lieu, coordonner les différentes 
manifestations (organisation d'une exposition des cartes réalisées dans l'atelier 
animé par Sarah Mekdjian, tenue d'une conférence-débat, projection d'un film 
documentaire, conclusion autour d'un repas festif et d'un concert de musique 
soudanaise), et assurer la promotion de cette journée. La manifestation, sous le 
titre "Voyages singuliers" a rencontré un succès remarquable.  
 
Pierre Tshibumbu Nsenda, étudiant en Master 2 Théorie et pratique des Droits 
de l'Homme à l'Université Grenoble 2- Pierre Mendès France, a réalisé un stage de 
deux mois du 15/06/2013 au 15/08/2013. Son stage était intégré à sa recherche 
de mémoire portant sur l'exil des Congolais et la situation des Droits de l'Homme 
en RDC, rendu en septembre 2013.  
 
Agnieszka Basista, étudiante en Master 1 Coopération Internationale et 
communication Multilingue de l'Université Grenoble 3 – Stendhal, a effectué un 
stage de 3 mois du 17/06/2013 au 14/08/2013. Son rapport de stage a porté sur 
les transformations apportées par la mise en place de la Plateforme dans 
l'organisation de l'ADA au cours de l'année 2013, et la répartition des tâches entre 
l'ADA et la Plateforme.  
 
Romy Frederick, étudiante en Master 2 Développement et expertise de 
l'économie sociale à l'IEP de Grenoble, conduit un stage rémunéré de 6 mois, du 
12/11/2013 au 13/05/2014, au sein de l'Observatoire de l'Asile. La première 
partie de ce stage, conventionné et rémunéré par La Cimade, co-pilote de 
l'Observatoire, se focalise sur une enquête sur l'hébergement des demandeurs 
d'asile. La seconde partie, conventionnée par le laboratoire PACTE/IGA partenaire 
du projet, vise à offrir une synthèse des enquêtes effectuées au cours de cette 
période, pour l'élaboration d'un rapport d'observation en mai 2014.  
 
Lina Zohair, lycéenne en 1ère du lycée Stendhal, a conduit un stage d'observation 
d'une semaine du 16/12/2013 au 20/12/2013.  

2.3.5|  Les étudiantsétudiantsétudiantsétudiants du master CICM: des enquêtes de terrain  
pour l'Observatoire de l'Asile 

 
 
L'ADA a accueilli au cours de l'année 2013 deux groupes d'étudiants de deuxième 
année de l'Université Stendhal Grenoble 3 en Master Coopération Internationale et 
Communication Multilingue dirigé par Yves Achille, dans le cadre d'un cours animé 
par Claske Dijkema et Karine Gatelier, de l'association Modus Operandi (ModOp). 
Cette coopération entre l'Université Grenoble 3 Stendhal et les associations 
ModOp et ADA a débuté en 2011.  
Les étudiants sont chargés de conduire des travaux de recherche en réponse à une 
commande de l'ADA – fournir aux bénévoles des documents courts, synthétiques, 
permettant d'éclairer le contexte d'une demande d'asile et de la procédure d'asile, 
sur des sujets proposés par l'ADA portant sur la géopolitique des pays d'origine et la 
situation des demandeurs d'asile en France.  
 
Le quatrième groupe a conduit ses travaux de novembre 2012 à février 2013. Pour 
cette session, les travaux de recherche ont essentiellement porté sur des sujets 
d'actualité, et de nouveaux pays ou une mise à jour de pays. Ils ont reposé sur la 
conduite d'entretiens avec des demandeurs d'asile en cours de procédure et des 
personnes ayant obtenu le statut de réfugié ou une protection. Ces travaux 
entraient, cette année, dans le cadre d'un cours de conduite de projet au sein du 
même Master. Les thématiques examinées ont porté sur les sujets suivants:  

• La Tchétchénie, entre état mafieux et violence militaire 
• La France et les migrants somaliens 
• La notion de "Groupe social": vers une nouvelle prise en compte de ce 

motif de persécution 
• La traite des êtres humains et la prostitution 
• L'accès à la santé des demandeurs d'asile 
• L'hébergement des demandeurs d'asile à Grenoble et la question de la 

coordination des acteurs  
Les travaux des étudiants ont fait l'objet de rendus sous deux formes : des rapports 
rédigés, dont une copie a été remise à l'ADA, et une restitution orale organisée le 
28 février 2013 à la salle de Conférences de la Maison des Associations pour chacun 
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des groupes et des thèmes abordés. Ces rapports sont disponibles en ligne sur 
www.ada-grenoble.org.  
 
Pour la session 2013-2014, les travaux des 15 étudiants du CICM engagés dans le 
projet ont porté sur les thématiques explorées par l'Observatoire de l'Asile: 

• l'hébergement,  
• l'accès à la santé,  
• l'accès à la procédure de demande d'asile,  
• la subsistance (ATA et moyens de subsistance).  

 
Il s'agit, pour cette promotion, d'effectuer un travail d'enquête de terrain d'une part 
auprès des acteurs institutionnels et associatifs, et d'autre part auprès des 
demandeurs d'asile. Dans ce dernier cas, l'accent est particulièrement mis sur la 
méthode de collecte de témoignages directs, et notamment le respect impératif de 
la confidentialité.  
Les travaux de recherche ont été entamés en octobre 2013, avec la présentation des 
problématiques, des acteurs principaux et des structures dans chacune des 
thématiques. Plusieurs réunions de mise au point et de coordination ont eu lieu 
tout au long de l'hiver 2013-2014.  
Les enquêtes font l'objet de rapports qui seront remis et rendus publics lors d'une 
réunion publique le 28/02/2014. Les rapports seront disponibles sur le site de 
l'ADA, www.ada-grenoble.org.  
 
 
2.3.6| Participation à l'atelier  
  de cartographiecartographiecartographiecartographie sensible 
 
 
L'ADA a participé à la mise en place d'un atelier de "cartographie sensible" ou 
cartographie participative avec des réfugiés et des demandeurs d'asile. Le projet 
mené au sein du laboratoire PACTE-Université de Grenoble / Institut de 
Géographie Alpine et du groupe de recherche EUBorderscapes est porté par Anne-
Laure Amilhat-Szary et Sarah Mekdjian, enseignantes-chercheurs au laboratoire 
PACTE- Grenoble 2 et à l'Institut de géographie Alpine et porte sur la migration et 
la notion de frontière d'un atelier de cartographie. Sarah Mekdjian a animé cet 

atelier, assistée de Coralie Guillemin et de quatre artistes (Marie Moreau, Lauriane 
Houbey, Fabien Fischer et Mabeye Deme, photographe), et avec un groupe de 
demandeurs d'asile et de réfugiés suivis par l'ADA, dans les locaux de la Maison des 
Associations. Le groupe d'une douzaine de personnes a travaillé durant deux mois 
en mai et juin 2013 sur la préparation de cartes et de représentations mettant en 
scène et en signes les circonstances de leur venue en France, et leur parcours à 
Grenoble depuis leur arrivée. Les cartes réalisées – certaines dessinées, d'autres 
brodées, et d'autres enfin sculptées dans la terre cuite – ont été exposées pour la 
première fois lors de la journée des réfugiés le 20/06/2013.  
Ces travaux ont été au cœur de l'exposition "L'Antiatlas des frontières" au Musée 
des Tapisseries de Aix-en-Provence du 1/10/2013 au 3/11/2013 
(http://www.antiatlas.net/musee-des-tapisseries) 
Les œuvres réalisées par les participants et l'exposition du 20/06/2013 sont les 
sujets des photographies qui illustrent ce rapport.  
 
 
L'ADA est occasionnellement conduit à interpeller les élus. La mise en place de 
l'OASIS vise également à offrir aux collectivités locales et aux élus des outils utiles à 
la définition des politiques publiques en matière d'asile et d'accueil des migrants.  
L'observation de l'automne et du printemps 2012-2013 a pu compter sur l'appui 
d'élus du PS et d'EELV, qui sont intervenus auprès du Préfet afin d'évoquer les 
conditions d'entrée en préfecture des demandeurs d'asile.  
L'ADA, de concert avec le groupe de Grenoble de La Cimade et des représentants 
de l'APARDAP, du CIIP et du RESF38, a rencontré Pascal Garcia, assistant 
parlementaire de Michel Destot et secrétaire fédéral en charge de l’immigration, 
député et maire de Grenoble, et André Prochasson, secrétaire fédéral en charge des 
Droits de l’Homme. 
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L'année 2013 a vu les lignes de l'asile bouger sensiblement. Difficile de dire 
dans quelle direction. Le contexte institutionnel, extrêmement mouvant, a 
contraint notre association à rester en alerte et vigilante, et à s'adapter du point de 
vue de ses opérations – parfois aux dépends d'activités qui avaient pu être engagées 
en des périodes plus stables. Ainsi, l'ADA a temporairement dû cesser la formation 
en direction des associations grenobloises, faute de temps. Cette action est pourtant 
fondamentale et doit être reprise.  
Ce contexte fuyant s'est illustré dans la décision de la préfecture de retirer 
l'agrément préfectoral – ou plutôt de le modifier dans un sens où il ne reconnaît 
plus à l'ADA la mission fixée dans le cadre de la loi jusqu'alors.  
Si la mise en place du dispositif de "primo-accueil" est une évolution sensiblement 
positive, elle a ouvert de nouvelles questions. Certes, les personnes n'ont plus à se 
battre pour pouvoir espérer entrer dans la préfecture et formuler une demande 
d'asile. Mais elles doivent maintenant se résigner à vivre plusieurs semaines sans 
aucune forme de droit à un hébergement ou à un quelconque moyen de 
subsistance, autre que le secteur caritatif et les dispositifs d'urgence, qui sont, eux 
et pour le coup, réellement "à bout de souffle"… La situation au niveau de 
l'hébergement est dans un cafouillage complet. Quant à l'accès à la procédure, il est 
dans le brouillard, alors que les refus d'admission au séjour de demandeurs d'asile 
les plus surprenants sont pris au nom de la lutte contre la "fraude". 
  
Tout au long de l'année 2013, l'ADA s'est concentré sur sa mission première, qui 
est l'accompagnement des demandeurs d'asile. Comment le faire mieux, plus 
efficacement, comment sécuriser les personnes et leur donner les meilleurs atouts 
pour se défendre ? Ce travail, on s'en félicite, donne des résultats. Plus de statuts, 
plus de protection.  
L'ADA s'est aussi appliqué, de concert avec La Cimade, à mettre sur pied un outil 
qui se révèlera indispensable, l'Observatoire de l'Asile en Isère. S'appuyant sur les 
associations de terrain et sur des enquêtes de fond, l'OASIS sera la source 
d'information objective, neutre et exigeante qui manque au monde associatif 
comme aux collectivités locales et aux politiques publiques en Isère. 
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Deuxième partie | L'Observatoire de l'Asile en Isère 
Observer, analyser, commenter, et conseiller 

 

 
2013 s’inscrit dans un contexte de réforme : réforme européenne, et concertation 
nationale en vue d’une réforme de l’asile en France. Un état des lieux national a été 
réalisé par la Coordination Française pour le Droit d’Asile en 2012. Il dénonçait un 
système « à bout de souffle ». Le rapport IGS-IGAS-IGA relatif à l'hébergement et la 
prise en charge financière des demandeurs d'asile quant à lui a démontré "de fortes 
inégalités entre départements en termes de qualité de la prise en charge, en raison notamment 
du souci de ne pas être plus "attractif" que le territoire limitrophe".  
La question n’est pas nouvelle, « prenant l’ampleur d’un système débordé, d’une situation 
humanitaire catastrophique pour les demandeurs d’asile et une paralysie des politiques sur 
cette question, Jacques Chirac avait appelé de ces vœux une réforme lors de son allocution le 
14 juillet » 20023. De nombreux rapports émanant tant des services étatiques (le 
rapport récent de l’Inspection Générale des Affaires Sanitaires et Sociales 
notamment) que du réseau associatif avaient déjà dénoncé très ouvertement les 
faiblesses du dispositif d’accueil des demandeurs d’asile à l’époque; des délais de 
procédure "démesurés"4, une "pénurie d’hébergement"5, une prise en charge 
sociale insuffisante.  
Chaque législature adopte sa réforme de l'asile et de l'immigration. La précédente, 
enclenchée par Claude Guéant en 2011 et diagnostiquant un "dispositif menacé par 
l'explosion des demandes d'asile infondées" a entériné l'amalgame entre immigration et 
asile, soumettant le droit d'asile au contrôle des flux. 
Le dispositif d’accueil des demandeurs d’asile est ainsi révélateur de la situation de 
crise dont souffre la politique d’asile en France. Nous avons souhaité l’interroger à 
l’échelle locale par l’intermédiaire de l’Observatoire de l’Asile en Isère afin d’en 
montrer la complexité et les limites. 
 

                                                 
3 Le Monde, 21 janvier 2003 
4 Le Monde, 1er mars 2002 
&|5 Ibid. 

1|  2013, la structurationstructurationstructurationstructuration  

de l'Observatoire 
 
L’Observatoire de l’ASile en ISère – OASIS - a choisi d'apporter un éclairage local à 
la question de l’asile. En effet, la multiplicité des acteurs impliqués, aussi bien 
institutionnels (OFII, Préfecture, OFPRA, CNDA etc.) qu'associatifs, la mobilité 
de cette population dans l'offre d'accueil comme son extrême vulnérabilité en 
justifie une connaissance plus fine pour mieux cerner les besoins et 
l’accompagnement utile ou nécessaire. 
L'Observatoire a pour objectif de combler cette insuffisance. Les dispositifs dont 
relèvent les demandeurs d’asile s’inscrivent au cœur de plusieurs politiques 
publiques (hébergement, santé, social…). Il est difficile d’accéder à une 
information statistique fiable du fait de la nature hétérogène que constitue la 
population des demandeurs d'asile.  
L'observation des conditions d'accueil et de suivi des conditions de vie des 
demandeurs d'asile est indispensable pour que les pouvoirs publics puissent définir 
des politiques d'accueil adaptées aux besoins et respectueuses des engagements pris 
par l’État en signant la convention de Genève (1951). Les dispositifs d'observation 
institutionnels sont cependant insuffisants notamment par manque de cohérence 
dans les données observées.  
Les associations détiennent une partie de cette connaissance mais agissent dans des 
champs d'action définis : l'aide alimentaire, la santé, l'hébergement, la procédure 
d'admission au séjour des demandeurs d'asile, l'aide juridique aux déboutés, l'aide à 
l'insertion des réfugiés, etc. La connaissance n'est donc pas centralisée, ,  et il y a de 
réelles difficultés à avoir une vue globale des problèmes rencontrés par les 
demandeurs d’asile et des soutiens qui leur sont apportés. Ceci nuit évidemment à 
la cohérence des actions des associations, mais aussi à une meilleure connaissance 
des difficultés rencontrées. Or, dans une période où il est nécessaire de veiller à 
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une utilisation optimale des moyens, ce déficit d'information transversale se traduit 
aussi par une multiplication des structures, des dispositifs d’intervention et 
éventuellement par des redondances, alors que, par ailleurs, des besoins ne sont pas 
couverts.  
Les associations responsables de l’accueil et de l’accompagnement des demandeurs 
d'asile, par leur proximité avec le terrain et leur connaissance fine des parcours 
migratoires, des conditions de vie, des projets individuels et des difficultés des 
demandeurs d’asile, sont qualifiées pour répondre à ce besoin de connaissance 
individualisée du public.  
La démarche de mise en commun de la connaissance est, en outre, enracinée dans 
l’action associative organisée en réseaux.  
 

Objectif général 

fournir une information objectivée sur 
les demandeurs d'asile en vue d'une 
amélioration du dispositif d'accueil et 
d'une meilleure information des 
demandeurs 

Objectif 
stratégique 

outil de réflexion et d’aide à la 
décision 
contribution à la définition des 
politiques publiques 

Objectif 
opérationnel 

disposer d’une connaissance 
partagée : 

de l’offre d’accueil 
du parcours des demandeurs 
d’asile 

contribuer à l’animation du réseau 
être un véritable lieu-ressource 

Objectif technique Recueillir et analyser les données 
Produire et valoriser les études 

 
 
 
 

Le projet est porté par l'association Accueil Demandeurs d'Asile (ADA) qui, en 
2012, associée à La Cimade, a créé l'Observatoire à partir d'un réseau associatif 
déjà mobilisé de façon informelle autour de deux missions d'observation des 
pratiques préfectorales. 
 
Cet observatoire se veut être un outil de diagnostic précis et de données  
permettant de restaurer un accueil digne et respectueux de ceux qui demandent le 
bénéfice d'un des principaux outils de protection des droits de l'Homme : la 
Convention de Genève sur les réfugiés.  
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 1.1| Un dispositif interinterinterinter----associatifassociatifassociatifassociatif  
d'information et de formation sur les situations d'asile 

 
 
L'Observatoire a pour objectif de mieux connaître, et de mieux faire connaître, la 
situation des  demandeurs d'asile dans le département de l'Isère et plus 
particulièrement dans l’agglomération grenobloise afin de mieux répondre aux 
besoins en termes de dispositif d'accueil. Pour répondre à cet objectif, un dispositif 
inter associatif de collecte, d'analyse et de diffusion de connaissances, reposant sur 
les acteurs de ces associations, tant bénévoles et professionnels que bénéficiaires 
(demandeurs d'asile et réfugiés) est mis en œuvre. Il se déploie autour des actions 
suivantes : 
 
Collecte des données : La collecte est réalisée par les bénévoles de l'ADA (lors 
de l’accueil et de la domiciliation ou des entretiens pour la préparation des recours) 
et quinze étudiants du Master Coopération Internationale et Communication 
Multilingue (Université Stendhal – Grenoble III). Romy FREDERICK, stagiaire de 
l’Institut d'Etudes Politiques de Grenoble a également été recrutée pour une étude 
approfondie des conditions d’hébergement des demandeurs d'asile à Grenoble. 
Depuis janvier 2014, Cécile NIER est chargée d’un diagnostic sur l’accès aux soins 
de santé. 
 
Analyse des données : Une approche globale, évolutive au regard de la 
législation, des procédures et des dispositifs d'accueil est privilégiée à l'opposé 
d'une vision parcellaire de la demande d'asile sur une question d'hébergement, de 
santé ou de statut administratif. Cette action, fondamentale, devrait permettre une 
connaissance beaucoup plus fine et précise que celle qui résulte des dispositifs 
institutionnels, toujours parcellaires. 
 
Diffusion des connaissances : Trois modalités sont privilégiées : l'information à 
un large public, la formation et le plaidoyer à travers des recommandations en 
direction des décideurs politiques. 
 
Information : La volonté d’informer et de sensibiliser largement, au-delà 
des acteurs traditionnels du droit d’asile, conduit à la publication des 
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résultats sur Internet mais aussi à la publication d'un rapport annuel sur les 
conditions d'accueil des demandeurs d'asile et à sa diffusion au sein de 
réunions publiques. Il mobilise les outils susceptibles d'éclairer les acteurs 
parties prenantes. La recherche de formes de diffusion innovante à la croisée 
du secteur culturel et social sera au cœur de ce projet comme par exemple 
l’organisation d’une visite guidée par des demandeurs d’asile, des lieux qui 
les ont marqués à leur arrivée en France et tout au long de leur parcours : 
préfecture, site touristique, association, cantine communautaire ou encore 
café dans lequel ils ont attendu des heures leurs rendez-vous administratifs. 
Des débats publics et des rencontres inter associatives auront lieu sur des 
questions plus spécifiques tout au long de l'année en fonction de l'actualité 
de la demande d'asile. 
 
Formation : L'Observatoire vise à former des bénévoles à même de 
conduire à l’amélioration du dispositif d’accompagnement des demandeurs 
d’asile. Chaque phase d'observation et de collecte de données est précédée 
d'un travail de formation. Les connaissances acquises sont ensuite réinvesties 
dans l'accompagnement des demandeurs. Puis, les formations sont nourries 
par le travail d'analyse qui est effectué. Enfin, l'Observatoire contribue à une 
meilleure information des professionnels qui œuvrent à l'accompagnement 
des demandeurs d'asile. 
 
Plaidoyer : Les rapports thématiques produits au cours de l'année sont 
toujours accompagnés de recommandations de politique publique pour 
interpeller les décideurs.  
 
 
1.2|  Une ouvertureouvertureouvertureouverture à une approche  

intra-régionale, régionale et nationale 
 
 
L’Observatoire vise à permettre à terme : 

• de construire des diagnostics territorialisés, profitant de l’expertise 
des acteurs de terrain, en visant notamment leurs contributions 
qualitatives sur la spécificité des contextes locaux et du public accueilli (les 

flux de demandes d’asile étant différents en fonction des territoires) et de 
possibles préconisations d’amélioration des politiques publiques; 

• et de constituer un lieu partenarial, ouvert aux acteurs associatifs, de 
mise en débat des données et des analyses. 

 
C’est dans cette optique qu’une étude sur la régionalisation a été mise en place par 
l’Observatoire en avril 2013. 
 
Suite à une concertation avec les acteurs de l’Asile dépendant de la Préfecture de 
l’Isère en termes d’admission au séjour, un état des lieux de la situation au regard 
de la régionalisation a été réalisé en avril 2013. 
La régionalisation de l'admission au séjour des demandeurs d'asile a été une 
initiative du gouvernement Fillon en 2009, poursuivant une "expérimentation" 
lancée en 2006. Visant à limiter le nombre de préfectures impliquées dans l'accueil 
des demandeurs d'asile, et réduire les coûts ainsi que le nombre de fonctionnaires, 
elle impose l'existence d'une seule préfecture responsable de l'accueil des 
demandeurs d'asile dans chaque région. En Rhône-Alpes, région dans laquelle 
arrive un nombre important de demandeurs, deux préfectures ont été désignées: 
Lyon et Grenoble. La préfecture de l'Isère est responsable de l'accueil des 
demandeurs d'asile de l'Isère, de la Savoie, de la Haute Savoie et de la Drôme.  
 
L'expérience de la régionalisation a eu des conséquences dramatiques pour les 
collectivités locales, pour les services de l'Etat, pour les associations et, au premier 
chef, pour les demandeurs d'asile. Tout le monde s’accorde pour en déterminer les 
méfaits. 
 
Doit-on pour autant analyser la dégradation des conditions d’accueil dans tous les 
départements concernés à travers le seul prisme de la régionalisation ou celui d’une 
augmentation globale du nombre de demandeurs d’asile? Nous serions tentés de 
dire « Non !», les conditions d’Accueil relevant, selon nous, également de 
politiques publiques menées au niveau local. C’est la question à laquelle nous 
tenterons de répondre dans l’état des lieux annuel. Nous nous sommes également 
posé la question de savoir si d’autres solutions pour assurer l'égalité de traitement 
sur l’ensemble du territoire étaient possibles. 
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En effet, la procédure d'accueil adoptée, limite, d’une part, l'accès des demandeurs 
à la procédure d'asile en Isère et contraint, d'autre part, les demandeurs des autres 
départements à faire face à des délais d'attente exorbitants avant même de pouvoir 
déposer une demande, le tout en s'appuyant de plus en plus sur les associations 
pour pallier les défaillances de l'Etat. 
 
A ce titre, les associations des différents départements ont souhaité proposer leur 

analyse et montrer qu'un autre accueil était possible : digne, humain et en accord 
avec les obligations faites à l’Etat en la matière. 

Une synthèse a été réalisée à partir des observations des associations de terrain sur 
les délais de convocation et les conditions d’attente dans les différents 
départements. Cette analyse a ensuite été diffusée aux décideurs (collectivités, 
députés, préfets de département et préfet de Région) 
L’ADA est toujours en lien avec ces associations. Deux réunions se sont tenues le 
14 mars et le 18 juin 2013. En avril 2013, la synthèse a été publiée. Nous 
continuons d'échanger avec les acteurs de terrain de ces différents départements.  
Suite à la réunion du 14 mars, nous avions décidé de rédiger un document de 
synthèse remettant en cause la régionalisation de l'Asile à destination des élus des 
quatre départements. Ce document a reçu un bon accueil auprès tout d'abord des 
préfets d'Annecy et de Grenoble et  a trouvé un relais auprès des élus. Michel 
Issindou, François Brottes, Marie-Noëlle Battistel et Olivier Véran députés de 
l'Isère ont interpellé Manuel Valls qui a demandé au Préfet de région, "un examen 
approprié du dossier". Même si la remise en cause de la régionalisation ne semble 
toujours pas de mise à l'heure actuelle, aux vues des discussions lors de la 
concertation, ce travail collaboratif aura permis de tisser des liens plus forts entre 
les différentes associations et de rester attentifs sur les délais de convocation dans 
les différents départements. 
L’Observatoire contribue donc à l’animation de la réflexion interne du réseau 
associatif et à la réflexion locale à travers la mise en place de missions d'observation 
inter-associatives et d’échanges organisés à l’initiative de l'ADA et de La Cimade. 
Plus précisément, l’Observatoire participe à la réflexion préalable, à l’organisation 
et à la documentation de ces missions. De même, il réalise un travail de 
capitalisation et de synthèse des réflexions menées dans ces différents lieux 
d’échange. Des rencontres ont eu lieu avec les associations en charge de l’accueil 
visant à favoriser un regard partagé entre les associations sur l’évolution des 
situations et la mise en œuvre des politiques ou actions dans les différents 
départements de la région. 
Sans en être le moteur, l’ADA participe aux réflexions menées par la Coordination 
Réfugiés Rhône Alpes regroupant les acteurs de l’hébergement d’urgence en 
Rhône-Alpes (CORRA). 
 
L’ADA participe également aux réflexions au sein de la Coordination Française 
pour le Droit d'Asile. Nous avions déjà, aux côtés du groupe de la Cimade, 
activement participé à la préparation du rapport de la CFDA, en contribuant à 
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l'enquête locale menée par Frank OZOUF en Isère, et en participant à la 
finalisation du rapport lors d'une réunion des membres associés à Paris le 1er 
décembre 2012. Nous continuons à faire remonter les informations sur les 
évolutions de la situation au niveau local et participerons à une mise à jour de cet 
état des lieux. 
 

 
Organisation de 2 rencontres intra-régionales  
1 Synthèse  intra-régionale 
Participation à 2 réunions de la CORRA  
Interpellations  parlementaires 
 
 
 
1.3| Les initiativesinitiativesinitiativesinitiatives des demandeurs d'asile  

nourrissent l'observatoire    
 
 
L'Observatoire cherche à ouvrir des espaces de parole et à soutenir les initiatives 
des demandeurs d'asile afin d'offrir de nouveaux modes de diffusion des travaux 
réalisés. Le but est de construire un espace d’expression aux demandeurs d'asile qui 
les associe à la réflexion sur la manière d'exprimer et de restituer leurs vécus et 
ressentis.  
L’organisation de la Journée Mondiale des Réfugiés a ainsi été une première 
expérimentation de ce dispositif d’accompagnement des initiatives des demandeurs 
d’asile.  Son organisation s’est déroulée en deux temps. Des demandeurs d’asile 
sont venus nous voir avec un support (documentaire, exposition cartographique, 
groupe de musique etc.) exprimant individuellement les difficultés rencontrées lors 
de leur "voyage" ou à leur arrivée en France. Ils ont ensuite consulté d’autres 
demandeurs d’asile en vue de construire un débat autour d’une problématique 
qu’ils avaient choisie. Les réfugiés ont souhaité faire de ce jour un moment 
convivial et nous ont tous convié à un repas et un concert pour clore cette journée 
de réflexion autour de "Voyages singuliers". L’ADA a ensuite recruté une stagiaire, 
Elise MITAUT, pour coordonner l’action et leur apporter une aide logistique dans 

l’organisation de cet après- midi (réservation de la salle, budgétisation de l’action, 
réalisation des outils de communication, etc.). 
L’ADA soutient également l’émission de radio "Asile.fr - la voix des réfugiés", 
diffusée sur Radio Kaléidoscope et réalisée par des demandeurs d’asile sur les 
conditions de demande d’asile à Grenoble et plus largement en France et en 
Europe. Depuis avril 2013, une fois par mois, les demandeurs s’expriment sur des 
questions qui leur tiennent à cœur. Des bénévoles de l’ADA sont intervenus 
pendant ces émissions pour apporter un éclairage sur les évolutions de la législation 
ou sur la situation des demandeurs au regard du droit. Ces explications étaient 
ensuite mises en parallèle avec les réalités vécues par les demandeurs. Au fil des 
émissions, le partenariat s’est consolidé et l’outil Observatoire alimente aujourd'hui 
le contenu des émissions. Les demandeurs d’asile illustrent par des témoignages et 
analysent les rapports produits par l’Observatoire. L'objectif est de faire participer 
de plus en plus de demandeurs d'asile à cette émission pour qu'ils se réapproprient 
cet espace de parole. 
 
 

 

Organisation de la Journée Mondiale des Réfugiés  le 20 juin 
2013 (Projection - débat, exposition, concert, repas) 
Participation à 6 émissions d’"Asile.fr : la voix des réfugiés " 
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1.4|  Des études en lien avec le monde de la rechercherechercherechercherecherche,  

vers la constitution d'un comité scientifique 
 
  
1.4.1| Un institut de recherche  

Modus Operandi (MODOPMODOPMODOPMODOP) 
 
 
Depuis 2010, dans le cadre d'un partenariat avec l'institut de recherche Modus 
Operandi, l'ADA accueille les étudiants en deuxième année de Master Coopération 
Internationale et Communication Multilingue de l'Université Stendhal Grenoble III) 

pour  faciliter la mise en contact avec les demandeurs d'asile.  
Modus Operandi travaille sur le conflit par l'approche de la transformation des 
conflits, ou la transformation par le conflit (conflict transformation) empruntée aux 
études anglo-saxonnes sur la paix. Cette approche est mise en œuvre par 3 moyens 
d'action : la formation (enseignements universitaires, formation professionnelle et 
cours en ligne) ; la recherche (plusieurs terrains de recherche action participative) ; 
le débat (café citoyen ; colloques).  
Dans le domaine du droit d'asile, le travail de recherche analyse les questions 
suivantes :  
- la violence structurelle produite par l'Etat (entraves à l’accès à la procédure et aux 
droits économiques et sociaux) 
- la fabrique de l'ennemi : la construction de l'image des demandeurs d'asile et des 
migrants (soupçon et faux demandeurs d'asile) 
-  les modalités de la présence des demandeurs d'asile aux marges de la société 
Le champ de ce travail couvre la perception de la présence d'étrangers sous la 
forme de la construction d'une hostilité fondée sur le soupçon et la perception 
d'une illégitimité de leur présence. 
Modus Operandi a investi le champ du droit d'asile par le biais d'un enseignement 
de géopolitique à l'université Stendhal (Master de Coopération Internationale et 
Communication Multilingue) en janvier 2010. Dans le cadre de ce cours, un travail 
d'enquête auprès des demandeurs d'asile a été proposé aux étudiants avec pour 
objectif d'analyser les causes d'exil. Par des entretiens avec les demandeurs d'asile 
rencontrés à l'ADA et les archives de l'association, les étudiants ont formé une 
analyse des contextes politiques d'origine.  
Les travaux des étudiants ont ainsi porté sur les principaux pays d'origine des 
demandeurs d'asile grenoblois (RDC, Angola, Guinée Conakry, Arménie, Kosovo 
etc.) ainsi que sur les causes transversales de la demande d'asile (mariages forcés, 
excision, homosexualité etc.). Ils ont donné lieu à des courts mémoires (20 à 30 
pages) et des fiches synthétiques à la disposition des bénévoles de l'association 
chargés du suivi de dossier des demandeurs d'asile et notamment de la rédaction de 
leur récit et de leur recours. 
Ce travail d'enquête se poursuit chaque année sur des sujets renouvelés. Il s'inscrit 
maintenant dans le cadre de l'Observatoire de l'Asile en Isère. 
Les étudiants mènent une enquête de terrain sur 5 mois (octobre-février) qui vise à 
faire un état des lieux de la situation dans chacun des axes de recherche définis par 



 ADA | Rapport d'activité 2013 62 

l’Observatoire, en rencontrant les demandeurs d'asile pour prendre la mesure des 
réalités vécues mais également les acteurs institutionnels. Les données collectées 
par l'ADA sont également utilisées pour leurs analyses.  
Leur travail prendra la forme d'un court mémoire et d'une présentation aux 
bénévoles et personnels des associations intervenant auprès des demandeurs d'asile 
le 28 février 2014.  
Ce travail poursuit son objectif de créer un lien plus fort entre l'université et la 
société civile dans le but d'un échange de savoir et d'expériences mutuellement 
enrichissant. La coopération avec le monde associatif et l'ADA en particulier offre 
aux étudiants un travail de terrain (expérience et méthodologie) et un contact avec 
plusieurs milieux professionnels. 
 
 
1.4.2|  Laboratoire PACTEPACTEPACTEPACTE  

(Politique publique Action politique et Territoire) 
 
 
Un nouveau partenariat est exploré avec des chercheurs dépendants du laboratoire 
PACTE (Politique publique Action politique et Territoire), unité mixte de 
recherche du CNRS et de l’Université de Grenoble (IEPG-UJF-UPMF) qui 
rassemble des politologues, des géographes et des urbanistes, ainsi que des 
sociologues de Grenoble. Ce laboratoire accueille aussi des économistes, des 
juristes et des historiens. Le laboratoire finance un stage de trois mois au sein de 
l'Observatoire et apporte un soutien méthodologique et d'analyse aux recherches 
effectuées. 
Dans le cadre de ce partenariat avec le laboratoire PACTE, des ateliers de 
cartographie participatifs et expérimentaux ont été organisés entre mai et juin 
2013. L'ADA a, en effet, permis aux chercheurs d'entrer en contact avec des 
demandeurs d'asile et réfugiés dans ses locaux à la Maison des Associations. Douze 
personnes en situation de migration ont été invitées à dessiner des cartes, à main 
levée, sans fond de carte conventionnel. Quatre dispositifs cartographiques ont été 
mis en œuvre, quatre manières de jouer avec et de se jouer des conventions 
cartographiques. Encadrés par deux chercheuses du laboratoire PACTE et quatre 
artistes, ces ateliers ont permis de proposer des regards croisés sur les situations 
d'exil.  

Il s’est agi de réunir les différentes approches, celles des disciplines scientifiques, 
des acteurs de terrain, des artistes, comme des éléments indispensables à la 
compréhension de transformations qui ne touchent pas seulement à tel ou tel 
secteur de la vie sociale, mais aux représentations que nous nous faisons du monde 
dans lequel nous vivons et de nos propres identités. 
Sarah Mekdjian, géographe, explique son travail : "Ces cartes ouvrent des brèches. Par 
ces brèches viennent des récits inédits. […] Celles et ceux qui emploient la carte pour 
"représenter" (se représenter) s'en servent pour différentes raisons qui échappent aux dispositifs 
et permettent de raconter les histoires dans leur singularité, celle des usagers des terrains." 
Cette collaboration s'inscrit notamment dans la volonté de l'Observatoire de 
rechercher des formes de diffusion innovantes à la croisée du secteur culturel et 
social. De nouveaux ateliers seront  organisés en 2014. 
Une convention entre l'Observatoire et l'Institut de Géographie Alpine, 
d'utilisation des données récoltées est en cours de rédaction. Ce document n'a pas 
vocation à induire une exclusivité entre les parties, chacun restant libre d'établir des 
partenariats entre les parties. L'Observatoire souhaite ainsi en 2014 ouvrir de 
nouveaux partenariats afin de pouvoir se doter de sources d'informations fiables, 
une grande partie du travail de l’observatoire cette année ayant été de dresser un 
état des lieux des sources de données disponibles avant d’en analyser la 
disponibilité, la fiabilité et la périodicité. 
 
 
1.4.3| Observatoire des non recours  

aux droits et aux services - OOOODENOREDENOREDENOREDENORE   
 
 

Une rencontre avec l'Odenore – Observatoire des non recours aux droits et 
aux services- a eu lieu début 2014. Suite à cette rencontre, un dispositif d'échange 
d'informations sera mis en place sur les thématiques communes à l'OASIS et à 
l'Odenore, en termes de non recours aux droits tels que l'hébergement et les soins.  
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Ces partenariats naissants pourraient déboucher sur la création d'un 
comité scientifique dans le but d’agir en toute transparence et de 
s’appuyer sur les avis de professionnels et d’experts reconnus, dans la 
définition de ses grandes orientations. Il s'agira aussi d'apporter un appui 
méthodologique aux travaux de l'Observatoire. 

 
 

 
 

 

2|  Les axes prioritairesprioritairesprioritairesprioritaires  

de recherche 
 
 
L'Observatoire a choisi quatre axes prioritaires de recherche à partir d'une 
identification des besoins d'information : accès à la procédure; accès aux soins; 
hébergement des demandeurs d'asile; moyens de subsistance durant la procédure. 
Le rapport IGAS/IGA/IGF estime que : "dans la configuration actuelle, les préfectures 
n'ont généralement qu'une connaissance vague de la situation des candidats à l'asile qui 
demeurent sur le territoire en qualité de réfugiés ou de déboutés. Seuls sont pratiqués des 
contrôles formels, qui pourraient être utilement allégés, tandis que les données réellement 
pertinentes demeurent inconnues". La Préfecture est pourtant l'institution qui, au 
niveau local, devrait être la mieux renseignée sur cette population puisqu'elle 
dispose d'une grande partie des données. Le parcours du demandeur d’asile n’est 
néanmoins pas analysé. L’état des lieux a vocation à rendre compte des réalités 
vécues par les demandeurs d’asile non prises en compte dans les dispositifs 
d'observation institutionnels afin d’identifier des améliorations en termes de 
dispositif d’accueil. 



 ADA | Rapport d'activité 2013 64 

 
 
 
2.1| Accès à la procédureprocédureprocédureprocédure  

de demande d'asile 
 
 
L'accès à la procédure était déjà un thème prédominant dans les recherches de 2012 
que ce soit lors de la mission d'observation des pratiques préfectorales en mai 2012 
ou la mission d'observation de l'accès à la procédure d'asile d'octobre 2012 à janvier 
2013. 
Suite à la publication du rapport sur l'accès à la procédure d'asile en février 2013 et 
la mobilisation importante des associations face à la violence des files d'attente, la 
préfecture a mis en place un nouveau dispositif de prise de rendez-vous par 
l’intermédiaire de la Plateforme d’Accueil des Demandeurs d’Asile cogérée par La 
Relève. Cette délocalisation du service public à La Relève située à Echirolles, 
censée simplifier leur parcours, multiplie, au contraire, les obstacles opposés aux 
demandeurs d’asile.  
 
L’ADA a mis au point un dispositif pérenne d’observation prenant en compte la 

date de présentation à La Relève en vue de la prise de rendez-vous et la date de 
rendez-vous en Préfecture. 
Même si les délais semblent s’être résorbés depuis début juillet 2013 avant de se 
stabiliser à un mois (soit le double du délai légal) en septembre, puis à trois 
semaines cet hiver, la préfecture ne se donne pas les moyens de rétablir l’ordre 
dans les convocations en fonction de l’ordre de présentation à La Relève.  
 
Enfin depuis fin septembre 2013, la Relève n'est plus autorisée à délivrer un 
document avec la date du rendez-vous en préfecture. Les demandeurs ne disposent 
ainsi plus d'aucune preuve justifiant de la démarche effectuée. Ils peuvent 
difficilement se prévaloir de leurs droits face aux juridictions car ils ne détiennent 
aucune preuve du rendez-vous ni d’un éventuel refus de leur demande. 
 
Les deux travailleurs sociaux engagés à la PADA pour la prise de rendez-vous 
correspondent à 1,5 ETP. Ils sont également chargés du renouvellement des 
récépissés de demande d’asile. Les demandeurs n’ont ainsi plus accès à la 
Préfecture et ne peuvent plus s’y rendre directement. De plus, les délais de 
renouvellement des récépissés ont fortement augmenté, entraînant des périodes 
pour les demandeurs où ils n’ont plus d’autorisation de séjour en cours de validité. 
Il est arrivé que des demandeurs aient dû se rendre à l’OFPRA ou à la CNDA sans 
récépissé. 
 
Le 18 avril 2013, l’ADA a été convié à une réunion à la préfecture avec un 
représentant de la Plateforme d’Accueil des Demandeurs d’Asile et les 
représentants de la préfecture. Il s’agissait de faire un point sur la mise en place de 
ce nouveau dispositif. L'ADA avait alors interpellé la préfecture sur l'existence de 
délais de convocation s'étalant de 3 à 9 mois pour les demandeurs d'asile des 
départements concernés par la régionalisation (Savoie, Haute Savoie, Drôme), et 
sur l'importance de veiller à des délais raisonnables pour les demandeurs d'asile en 
Isère. 

 Les services de la préfecture s'étaient alors engagés à veiller au maintien de délais 
de convocation de 1 à 2 semaines pour les demandeurs d'asile isérois, tout en 
notant qu'un tel délai risque d'exercer un effet d'attraction vers l'Isère. M. le préfet 
de l'Isère a insisté sur la priorité accordée par ses services à résorber le stock des 
demandeurs d'asile en attente dans les autres préfectures, et à revenir au plus vite à 
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des délais similaires de 1 à 2 semaines pour la Savoie, la Haute Savoie et la Drôme. 
A cette occasion, M. Bila a exprimé son inquiétude que le rattrapage de ce retard 
des demandeurs d'asile des autres départements ne se fasse au détriment des 
demandeurs isérois. 

 
L'accès à la procédure reste donc un des axes d'étude prioritaires de l'Observatoire, 
d'autant plus que le 26 juin 2013 a été adoptée la directive du Parlement européen 
et du Conseil, relative à des procédures communes pour l'octroi et le retrait de la 
protection internationale. Cette directive constitue la refonte de la directive du 1er 
décembre 2005 et doit être transposée avant le 20 juillet 2015. Elle vise à renforcer 
le niveau d’harmonisation des législations des Etats membres et à assurer un haut 
niveau de protection des personnes. Elle comporte plusieurs avancées qui 
nécessiteront des adaptations des procédures nationales d'asile.  Ainsi sont en 
particulier prévues, l’amélioration des conditions d’accès à la procédure, de 
nouvelles modalités relatives à l’organisation et au déroulement de l’entretien 
personnel, l’introduction de délais encadrant la procédure d’asile, la généralisation 
du recours suspensif, la prise en considération des besoins des personnes 
vulnérables et des mineurs isolés afin qu’ils disposent de garanties procédurales 
spécifiques. 
Si cette dernière innovation est loin d'être sans intérêt, il s'agit à présent de 
s'interroger sur la façon dans laquelle elle sera mise en œuvre. On n’est pas sûr que 
la procédure envisagée (questions, opérateurs) présente beaucoup de garanties. On 
n’est pas sûr non plus de comprendre sur quoi cela débouche : un véritable 
accompagnement psychologique et social, et, si oui, par qui ? On ne comprend pas 
non plus si cela devrait permettre aux plus fragiles, aux plus brisés par des 
persécutions, d’échapper aux accélérations de la machine à exclure, de se refaire, 
de reprendre force avant d’être passés à la question, d’attester de qualités de 
mémoire et de talents de conteurs, le cas échéant d’apporter les preuves que la 
Convention de Genève ne requiert pas, mais qui sont couramment exigées, des 
persécutions subies plus que des menaces ressenties.  
Cette problématique est au cœur de la réflexion engagée. Les garanties 
procédurales doivent donc être questionnées et approfondies dans la ligne de la 
nouvelle directive "procédure". A cet égard, en particulier, l'information délivrée 
aux demandeurs d'asile et l'assistance juridique qui leur est apportée sont 
essentielles pour permettre aux demandeurs d’asile d’exprimer leurs craintes. 

Il en est de même des conditions dans lesquelles se déroulent les entretiens 
individuels, en préfecture ou devant l'OFPRA et des droits des demandeurs d'asile 
dans le cadre de ces entretiens.  
Il s'agit également de s'interroger sur le rôle que la préfecture a pris au fil des ans 
dans la procédure théoriquement encadrée législativement et limitée la phase 
d''admission au séjour, il n'est pas rare de voir la Préfecture se prononcer sur le 
bien fondé de la demande d'asile. 
 

 

1 dispositif d'observation pérenne des délais de convocation 
1 note de synthèse disponible en téléchargement sur www.ada-
grenoble.org 
1 recherche d'un groupe de 4 étudiants (Mariette Cours, Lyse 
Jacquemard, Cécile Ponthieux, Julia Thevenon, du Master Coopération 
Internationale et Communication Multilingue de l'Université Stendhal 
Grenoble III) interroge le rôle de la préfecture dans la procédure d'asile : 
l'influence de ses décisions sur le parcours du demandeur. 
 
 
 
2.2| L'accès aux soins 

de santésantésantésanté 
 
 
Les conditions d’accès aux soins dans les pays d’origine, les parcours empruntés 
pour rechercher une protection ainsi que la nature même des persécutions subies 
font de la santé une composante importante dans l’accueil des demandeurs d’asile. 
Si la loi prévoit pour toute personne résidente, incluant les demandeurs d’asile, le 
droit de recevoir des soins appropriés et la possibilité, pour ceux qui n’ont pas les 
ressources nécessaires, de bénéficier d’une protection maladie, dans les faits, 
l’accès devient de plus en plus difficile. De nombreux obstacles existent et l’accès 
aux soins et aux droits est rarement effectif. 
Nous avons donc débuté une enquête sur l’accès aux soins et aux droits des 
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demandeurs d’asile. En effet, il y a une présomption d'accès à une protection 
maladie pour tous, pourtant cet accès reste parfois une épreuve insurmontable. Le 
demandeur doit, de fait, disposer de compétences personnelles de plus en plus 
élaborées que peu de demandeurs d'asile peuvent réunir : maîtrise du français (pour 
les demandes au guichet et les prises de rendez vous téléphoniques pour l'obtention 
de la carte), maîtrise de l'écrit, compréhension des logiques administratives, 
capacité de négociation au guichet, anticipation, suivi des courriers et relances, 
démonstration de preuves négatives (absence de ressources, absence de couverture 
maladie dans le pays d'origine). Les difficultés d'accès aux soins semblent 
principalement être des difficultés d'accès aux droits. 
Une observation des conditions d'accès à ce droit nous est donc apparue nécessaire 
afin de comprendre les obstacles rencontrés par les demandeurs d’asile. 
 
Du fait d’une alternance entre période de séjour régulier et irrégulier, apparaissent 
des reports, des renoncements ou des ruptures de droit. Tant en premier contact 
qu’en suivi de dossier, les Caisses Primaires d’Assurance Maladie deviennent 
inaccessibles. Si deux assistantes sociales de l’OFII sont chargées de l’ouverture des 
droits à la CMU ou à l’AME, elles ne peuvent pas faire le suivi de l’ensemble des 
demandeurs d’asile en cas d’obstacles rencontrés dans l’accès à leur droit. 
 
En dehors de la Plateforme, Médecins du Monde et les services de la Permanence 
d'Accès aux Soins de Santé ouvrent également les droits à la CMU et à l’AME. Le 
Centre Départemental de Santé fait également le suivi de l'ouverture des droits 
lorsque le demandeur n'a pas d'accompagnement social par ailleurs. De nombreux 
acteurs sont donc portés sur l'accès au droit mais aucune coordination n'a été mise 
en place. Lorsque les délais de convocation en Préfecture étaient supérieurs à trois 
mois au cours de l'été 2013, les demandeurs n'avaient pas l'occasion de se présenter 
à la Plateforme trois mois après leur arrivée (délai pour le dépôt d'une demande 
d'AME), les droits n'étaient donc pas ouverts. D'autant plus qu'en l'absence de 
détermination de la procédure (normale, prioritaire ou Dublin) les demandeurs ne 
pouvaient pas être orientés vers une demande de CMU ou d'AME.  
 
À la lecture des directives européennes en matière d’asile, tous les demandeurs 
d’asile, quelle que soit la procédure appliquée, sont autorisés à se maintenir sur le 
territoire pendant le temps de l’examen de leur demande (jusqu’à une décision de 

l’OFPRA pour les demandeurs en procédure prioritaire) ou de la détermination de 
l’État responsable ("Dublin"). Ces dispositions devraient permettre à tous les 
demandeurs d’être affiliés au régime général de l’assurance maladie et donc de 
bénéficier de la CMU/C, car ils sont présumés remplir la condition de résidence 
régulière. En pratique, la situation est tout autre, puisque les demandeurs sans 
document de séjour sont orientés vers l’AME mais la demande d’AME exige trois 
mois de présence sur le territoire : cela compromet l’accès rapide et effectif à une 
protection maladie (le FSUV6 n’étant qu’un dispositif pour les urgences) et donc 
éventuellement la continuité des soins. 
 
En dehors de l’aspect d’accès aux soins et aux droits, la question de la prise en 
charge des demandeurs d’asile d’un point de vue psychologique et psychique est 
également à approfondir. Seuls les CADA offrent un accompagnement global du 
demandeur d’asile. Lorsque les demandeurs sont hébergés dans d’autres structures, 
ils sont orientés vers des points "écoute" ou  vers des psychiatres de ville qui ne 
sont pas toujours très au fait de la demande d'asile. 
 
Il nous est donc apparu nécessaire de questionner l’effectivité de l’accès aux droits à 
toutes les étapes de la procédure d’asile et le recours ou le non recours aux soins. A 
cet effet, une stagiaire en BTS, Cécile NIER a été recrutée pour un premier 
diagnostic. 
 
 

 
1 stagiaire chargée d’établir un premier diagnostic de la situation 
Elaboration de questionnaires à destination des partenaires et des 
demandeurs d’asile 
1 recherche d'un groupe de 4 étudiants (Agnieszka Basista, Sophie 
Escoffier, Diana Dos Santos) du Master Coopération Internationale et 
Communication Multilingue de l'Université Stendhal Grenoble III vise à 
identifier les obstacles à l'accès au soin des demandeurs d'asile 
 

                                                 
6 Fond pour les soins urgents et vitaux. Article L.254-1 du CASF 
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2.3| HébergementHébergementHébergementHébergement  
des demandeurs d'asile 

 
 
Deux rapports récents ont été publiés concernant l'hébergement des demandeurs 
d'asile. Le premier, publié en avril 2013, relatif à l'hébergement et à la prise en 
charge financière des demandeurs d'asile, a été établi par l'Inspection Générale des 
Finances, l'Inspection Générale des Affaires Sociales et l'Inspection Générale de 
l'Administration. Il présente la situation des dispositifs d’hébergement au niveau 
national. Le SIAO (Service Intégré d'Accueil et d'Orientation) dans le cadre de sa 
mission d'observation  a publié un rapport en octobre 2013 rendant compte des 
offres qui entrent dans le champ de l'hébergement et du logement en Isère. L'Etat 
des lieux réalisé en 2012 par la Coordination Française pour le Droit d'Asile rendait 
également compte des conditions d'accueil à l'échelle nationale. 
Si l'offre d'hébergement est donc analysée au niveau national, il n'existe à l'heure 
actuelle aucune analyse de la demande d'hébergement au niveau local en matière 
d’asile (le rapport du SIAO présentant la demande d'hébergement pour l'ensemble 
des personnes sans abri). La question de l’hébergement des demandeurs d’asile a 
pourtant des spécificités en termes de besoins et en termes de cadre juridique. De 
plus, l’organisation de la réponse aux besoins d’hébergement est également 
fortement empreinte de réalités locales.  
 
La DDCS a sollicité un rendez-vous avec l'ADA et des membres du collectif de 
soutien du "22 rue des Alpes" le 14 mars 2013 afin d'obtenir des informations sur 
la situation du squat du "Village Olympique". Se posait alors la question de savoir 
dans quelle mesure ce squat pouvait être toléré. En l'absence de solutions de 
relogement, il s'agissait pour la DDCS d'effectuer un diagnostic sécuritaire de ce 
type d'hébergement. Il est à noter que faute de places d'hébergement suffisantes ce 
type de réquisition de lieux est amené à perdurer.  
 
Si la DDCS en charge de l'organisation de l'hébergement est amenée à solliciter les 
associations pour obtenir des informations, force est de constater que la 
connaissance de la demande d’hébergement spécifique à l'asile est très faible.  
De plus, "malgré son extension, le dispositif d'hébergement d'urgence dédié aux demandeurs 
ne couvre donc pas l'intégralité des besoins d'hébergement des demandeurs d'asile, 

notamment des isolés qui ne bénéficient pas d'une priorité d'hébergement."7 
Les demandeurs d'asile sont notamment souvent accueillis dans le dispositif 
généraliste en amont de l'enregistrement de leur demande d'asile. C'est en cela que 
les difficultés d'accès à la procédure d'asile peuvent avoir des conséquences sur 
l'hébergement car si les demandeurs sont hébergés pendant cette période, ils ne 
seront pas hébergés dans des dispositifs dédiés mais dans des dispositifs de droit 
commun. 
 
Il semblerait, en outre, que les associations gestionnaires de l'hébergement 
d'urgence en jonglant avec les différents budgets organisent cette opacité. Le 
rapport de l'IGAS, l'IGA et l'IGF relatif à l'hébergement d'urgence, indiquait ainsi 
que "la croissance accélérée du dispositif d'hébergement d'urgence dédié aux demandeurs 
d'asile n'a pas empêché la persistance du recours résiduel au dispositif d'hébergement 
généraliste financé par le programme 177. Le dispositif généraliste contribue de façon 
substantielle à l'hébergement des demandeurs d'asile à toutes les étapes de la procédure." 
 
Le Code d'action sociale et des familles définit les missions d'hébergement comme 
suit : "toute personne sans abri en situation de détresse médicale, psychique et sociale a accès, 
à tout moment, à un dispositif d'hébergement d'urgence" (article L.345-2-2). 
D'après notre étude réalisée sur un échantillon de 50 personnes en demande d'asile, 
tous avaient vécu une période à la rue et la grande majorité avait dû passer par le 
dispositif d'hébergement d'urgence dit "généraliste" ou celui dit "dédié". Et 
pourtant, l'accueil en CADA constitue le dispositif d'hébergement spécifique pour 
les demandeurs d'asile. Le mode alternatif de prise en charge, sous forme d'accueil 
dans les dispositifs d'urgence initialement conçu pour être subsidiaire, est 
aujourd'hui devenu majoritaire. Les dispositifs institutionnels ne pouvant pas 
accueillir l'ensemble des personnes en demande d'asile, une partie de la demande 
est reportée sur le dispositif de droit commun et sur la solidarité. 
 
Des estimations du nombre de demandeurs d'asile à la rue sont faites par les 
institutions et les associations mais le système d'hébergement parallèle est rarement 
analysé en fonction du statut administratif du demandeur. Les demandeurs d'asile 
en procédure prioritaire après un rejet OFPRA sont bien souvent classés dans la 

                                                 
7 IGAS, IGA, IGF, L'hébergement et la prise en charge financière des demandeurs d'asile, 

avril 2013 
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catégorie "situation administrative complexe". Cette catégorie regroupe les 
demandeurs d'asile en procédure prioritaire après un rejet OFPRA, les déboutés, 
les Roms communautaires et les étrangers en situation irrégulière. Il est ainsi 
difficile d'y voir clair tant cette catégorie a des contours flous et regroupe aussi bien 
des personnes en cours de demande d'asile que des personnes déboutées et 
n'entrant plus dans cette catégorie dite "asile". Les mécanismes d'observation 
institutionnels manquent en ce sens de cohérence dans les indicateurs observés.  
 
Les différents recensements de places dédiées à l'asile présentent donc parfois des 
places qui ne sont pas réellement occupées par des demandeurs d'asile en cours de 
procédure. Il n’y a aucune transparence sur l’occupation des places. 
La multiplicité des commissions de coordination pour l'entrée dans les différents 
dispositifs d'hébergement participe à cette impression d'opacité. Les critères 
d'attribution des places sont parfois flous. Le principe d'accueil inconditionnel est 
mis à mal de fait par une orientation à travers des  commissions. Ces dernières 
censées réguler la demande sont un frein supplémentaire car quasiment aucune 
orientation n'est faite en dehors. La périodicité de ces commissions conditionne 
donc l'entrée dans le dispositif d'hébergement. 
 
 
L'article 17 de la directive 2003/9/CE dite "Accueil" prévoit que : 
"1. Dans la législation nationale transposant les dispositions du chapitre II relatives aux 
conditions matérielles d'accueil et aux soins de santé, les États membres tiennent compte de la 
situation particulière des personnes vulnérables, telles que les mineurs, les mineurs non 
accompagnés, les handicapés, les personnes âgées, les femmes enceintes, les parents isolés 
accompagnés de mineurs et les personnes qui ont subi des tortures, des viols ou d'autres formes 
graves de violence psychologique, physique ou sexuelle." 
Or lorsque la France a transposé cette directive, elle n'a pas entendu limiter l'accès 
aux centres d'accueil pour demandeurs d'asile, ni à l'hébergement d'urgence aux 
seules personnes présentant des besoins particuliers. 
 
Les dispositions de l'article 14-8 de la directive prévoient que : "Pour les conditions 
matérielles d'accueil, les États membres peuvent, à titre exceptionnel, fixer des modalités 
différentes de celles qui sont prévues dans le présent article, pendant une période raisonnable, 
aussi courte que possible, lorsque: - une première évaluation des besoins spécifiques du 

demandeur est requise,/- les conditions matérielles d'accueil prévues dans le présent article 
n'existent pas dans une certaine zone géographique,/- les capacités de logement normalement 
disponibles sont temporairement épuisées /- le demandeur d'asile se trouve en rétention ou à 
un poste frontière, dans un local qu'il ne peut quitter./ Ces différentes conditions couvrent, en 
tout état de cause, les besoins fondamentaux". Ces dispositions n'ont pas vocation à être 
invoquées par l'administration de façon pérenne  pour justifier l'absence de 
conditions matérielles d'accueil, ni n'ont pour objet de réserver ces conditions aux 
seules personnes présentant des besoins particuliers au sens de l'article 17 de la 
directive.  
 
Il se trouve qu'actuellement les demandeurs d'asile isolés trouvent particulièrement 
peu de places dans les hébergements. Le rapport des Inspections l'exprime 
clairement: "Malgré son extension, le dispositif d'hébergement d'urgence dédié aux 
demandeurs ne couvre donc pas l'intégralité des besoins d'hébergement des demandeurs d'asile, 
notamment des isolés qui ne bénéficient pas d'une priorité d'hébergement."8 
 
Nous souhaitons donc dresser un état des lieux comportant l'offre, les conditions et 
la demande d'hébergement sans négliger le fait que les demandeurs d'asile sont 
mobiles dans cette offre n'ayant pas accès aux mêmes dispositifs tout au long de la 
procédure. Il nous est donc apparu important de représenter ces parcours afin de 
comprendre les dysfonctionnements. L'OASIS est aidé dans cette tâche par des 
partenaires institutionnels tels que l'Institut de Géographie Alpine qui fournit un 
appui méthodologique et de conceptualisation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
8 IGAS, IGA, IGF, L'hébergement et la prise en charge financière des demandeurs d'asile, 

avril 2013, p. 12 
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1 stagiaire de l'Institut d'Etudes Politiques chargée de dresser une première 
estimation de l'offre et de la demande d'hébergement 

1 dispositif d'observation des lieux d'hébergement en fonction de l'étape 
dans la procédure 

50 questionnaires 

1 recherche d'un groupe de 4 étudiants (Nagath Karani, Marie-Claire 
Mention, Clémence Sonet, Déborah Demortiere) du Master Coopération 
Internationale et Communication Multilingue de l'Université Stendhal 
Grenoble III interroge les contraintes auxquelles les demandeurs d'asile font 
face entre circuit forme et solutions informelles. 

1 rapport : "Hébergement des demandeurs d'asile : la nécessité d'une 
meilleure coordination des acteurs pour influencer les politiques de l'Etat" 
Février 2013, Chloé Valinducq, Marie-Justine Delmas, Eline Caillaud 
 
 
 
 

2.4| Moyens de subsistancesubsistancesubsistancesubsistance  
durant la procédure 

 
 
Afin de satisfaire aux obligations en matière de conditions matérielles découlant de 
la directive "Accueil", la loi a prévu le versement d'une allocation financière pour 
les demandeurs d'asile qui ne peuvent avoir accès à une place en CADA : 
l'Allocation Temporaire d'Attente. Puisque seulement un tiers des demandeurs 
sont admis en CADA, l'ATA est la seule forme d'accueil des demandeurs qui n'ont 
plus le droit au travail depuis 1991. Ils pourraient l'avoir par dérogation mais les 
conditions sont tellement restreintes qu'en Isère, ils ne l'ont pas. 
Le montant de l'ATA a été déclaré insuffisant par le Conseil d'Etat à plusieurs 

reprises9.  
 
De plus, en principe, les demandeurs d’asile auraient droit, dès le dépôt de leur 
demande et aussi longtemps qu’ils sont admis à se maintenir sur le territoire, à 
bénéficier de conditions matérielles d’accueil, quelle que soit la procédure 
d’examen de leur demande. Le Conseil d’État, dans sa décision du 7 avril 2011, 
n°335924, a rappelé ce considérant de principe. Cependant le versement de cette 
aide est conditionné à la signature de l'offre de prise en charge. Il y a donc des délais 
avant l'obtention de cette allocation qui n'ont pas lieu d'être selon les textes. 
La Cour de Justice de l’Union européenne a jugé dans un arrêt c-179/11, Cimade 
et Gisti, du 27 septembre 2012 que : 
 
"En ce qui concerne la période pendant laquelle les conditions matérielles d’accueil, 
comprenant le logement, la nourriture et l’habillement ainsi qu’une allocation journalière, 
qui doivent être accordées aux demandeurs, l’article 13, paragraphe 1, de la directive 
2003/9 prévoit que cette période débute lorsque les demandeurs d’asile introduisent leur 
demande d’asile." 
Le dépôt de la demande correspond donc à la première démarche en préfecture et 
non à l'enregistrement de la demande d'asile par l'OFPRA, ni même à la délivrance 
de l’autorisation provisoire de séjour. Aussi, l'inscription au bénéfice de l'ATA doit 
être possible suite à l'obtention de l'APS ou bien dès la remise d'une convocation si 
la remise de l'APS est différée comme c'est le cas en Isère du fait du dispositif de 
Pré-Accueil.  
 
Avant de percevoir une aide financière, les demandeurs d'asile peuvent ainsi rester 
plusieurs mois sans ressources, aidés dans leur survie par les collectivités 
territoriales et par les associations caritatives pour se nourrir, se vêtir et assurer 
leurs besoins primordiaux. 
Au-delà des approches de contrôle de la dépense qu'ont pu présenter les rapports 
de l'IGAS-IGA-IGS ou le rapport Karoutchi, nous souhaitons à travers l'état des 
lieux exposer comment survivent les demandeurs d'asile avec et sans allocation de 
subsistance et si l'effort est reporté sur les collectivités territoriales et les 
associations caritatives ou si certains doivent recourir au travail au noir par exemple 

                                                 
9 CE 13 août 2010, n°342330 
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ou à la "solidarité communautaire" et sous quelles conditions. 
 
 

 
1 recherche d'un groupe de 4 étudiants (Charlotte Rousseau, Marwen 
Rhif, Jean-Olivier Mesrine) du Master Coopération Internationale et 
Communication Multilingue de l'Université Stendhal Grenoble III) interroge 
le rôle des associations dans la subsistance des primo-arrivants. 

 
 
 
 

3| Etat des lieux:  
note d'intention et premiers résultatsrésultatsrésultatsrésultats 

 
 
 

3.1| Objectif et  
méthodologieméthodologieméthodologieméthodologie    

 
 
Nous avons souhaité dresser un état des lieux des conditions de la demande d’asile 
en Isère. La phase d’enquête (questionnaires et entretiens) a débuté en juillet 2013 
et est toujours en cours. Elle est réalisée auprès des demandeurs d’asile d’une part 
et des acteurs associatifs d’autre part.  
Nous nous sommes reposés lors de cette étude, sur des entretiens avec les 
associations partenaires qui agissent et présentent une expertise de terrain dans des 
domaines précis: l'aide alimentaire, la santé, l'hébergement, la procédure 
d'admission au séjour des demandeurs d'asile, l'aide juridique, l'aide à l'insertion 
des réfugiés etc.; mais aussi et surtout sur des entretiens avec les demandeurs 
d'asile. L’asile est au cœur de la politique nationale mais est aussi enjeu de 
politiques locales (hébergement, santé, sociale…). L'objet de cette étude est donc 

à la fois, le demandeur d’asile mais aussi les politiques mises en place pour 
répondre aux exigences en termes d’accueil. 
Quinze étudiants du Master Coopération Internationale et Communication 
Multilingue (Université Stendhal – Grenoble III) ont participé à la collecte et à 
l’analyse des données récoltées. Romy Frederick, stagiaire de l’Institut d'Etudes 
Politiques de Grenoble a également été recrutée pour une étude approfondie des 
conditions d’hébergement des demandeurs d'asile à Grenoble. 
 
Un état des lieux national a été réalisé par la Coordination Française pour le Droit 
d’Asile en 2012. Il dénonçait un système "à bout de souffle". Le rapport IGS-
IGAS-IGA relatif à l'hébergement et la prise en charge financière des demandeurs 
d'asile quant à lui a démontré "de fortes inégalités entre départements en termes de qualité 
de la prise en charge, en raison notamment du souci de ne pas être plus "attractif" que le 
territoire limitrophe". Nous avons donc choisi d'apporter un éclairage local à la 
question de l’Asile sans négliger pour autant l’aspect régional, en analysant 
également le traitement réservé à l’Asile dans le département limitrophe du Rhône 
à titre de comparaison. La région Rhône-Alpes est la deuxième région d'accueil des 
demandeurs d'asile (derrière la région Ile de France) mais la composition des flux 
dans le Rhône et en Isère est différente. Il s’agit pour nous dans un premier temps 
de qualifier et de quantifier les flux en Isère avant de présenter une image des 
conditions de demande d’asile en Isère.  
 
L'hébergement a, par ailleurs, été pour nous un sujet d'étude central car il est 
représentatif du parcours du demandeur d’asile. Même si le fait pour un 
demandeur d’être hébergé permet une fixation dans l'espace, il reste contraint à la 
mobilité par les démarches administratives et de subsistances qui correspondent 
aux nécessités quotidiennes. De plus, le lieu d'hébergement n'est pas constant tout 
au long de la procédure. En fonction de leur étape dans la procédure, les 
demandeurs doivent souvent en changer. Il existe donc une certaine mobilité quel 
que soit le type d’hébergement auquel ils ont accès, qui donne à leur parcours une 
impression de nomadisme, voire, pour les plus précarisés, d’errance (notamment 
pour les demandeurs d’asile vivant en squat). 
 
Un partenariat avec l'Institut de Géographie Alpine nous permettra d'affiner cette 
première analyse. L'intérêt d'une approche géographique est, en effet, double : les 



 ADA | Rapport d'activité 2013 71 

demandeurs d'asile, durant le temps de leur procédure investissent un nouvel 
espace et se construisent de nouveaux territoires du quotidien. Cette approche 
permet également une analyse des mouvements des demandeurs d'asile tout en 
reflétant leur vécu de demandeurs d'asile et les contradictions du milieu d'accueil. 
Dans ce cadre, le rôle joué par l'hébergement est essentiel, de même que la 
fréquentation, plus ou moins prolongée et visible des espaces publics dans la ville. 
 
La première phase de travail pour laquelle nous cherchons à rendre compte dans ce 
rapport d’activité est relative à un état des lieux des sources de données existantes 
et une première définition du périmètre d’enquête. 
 
 
3.2| QuiQuiQuiQui sont les demandeurs d'asile  
 en Isère?  
 
 
La notion de demandeur d'asile renvoie à un statut juridique. L'asile s'appuie sur 
l'article 1A.2 de la convention de Genève de 1951, selon lequel "le terme réfugié 
s'appliquera à toute personne […] qui, […] craignant avec raison d'être persécutée du fait 
de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social 
ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont il a la nationalité, et qui ne peut 
ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays." 
Malgré cette définition commune à l'ensemble des Etats ayant ratifié la convention 
de Genève, se poser la question de la spécificité de la demande d'asile iséroise n'est 
pas incongru. Une étude à partir du logiciel de domiciliation des demandeurs 
d'asile sera réalisée sur une période donnée afin de déterminer la composition 
familiale des demandeurs isérois, leur genre, leur provenance, leur parcours avant 
leur arrivée en France.  
 
Les demandeurs d'asile ayant la possibilité de rouvrir leur dossier dans le cadre 
d'un réexamen de leur demande d'asile, la période de 5 ans d'observation sera 
retenue – seront considérés demandeurs d'asile des personnes entrées il y a 5 ans, 
toujours présentes en Isère, et n'ayant pas obtenu de titre de séjour. Un étranger 
est régularisable après une durée minimum de présence en France. Les délais de 
traitement des demandes de titre de séjour étant de deux ans en moyenne, nous 

pouvons considérer le délai de 5 ans comme une période durant laquelle un 
demandeur peut encore être affilié à l'asile – attente des résultats d'une première 
demande, demande de réexamen, demande de reconnaissance de la qualité 
d'apatride… L'OFPRA lui-même considère qu'une période minimale de 3 ans 
permet d'établir un Bilan de la demande d'asile, publié chaque année. 
 
La période de demande d'asile correspond à un entre-deux juridique et à une 
période d'attente. Cela fait des demandeurs d'asile une population particulière car 
dépendante de l'Etat. S'ils sont recensés par différents dispositifs institutionnels (la 
Préfecture, la DDCS, La Relève) ou encore l'ADA, ce qui pourrait apparaître 
comme un avantage méthodologique, la difficulté de recensement apparaît 
également dans cette multitude d'acteurs. Ces derniers ne relèvent par exemple 
pas les mêmes informations et ne considèrent pas les mêmes critères pour définir 
le demandeur d'asile. Les demandeurs d'asile en procédure "prioritaire" après un 
rejet OFPRA sont ainsi classés pour ces institutions dans la catégorie "droits 
minorés" ou "situation administrative complexe" et non plus "asile".  
 
Les demandeurs d’asile représentent une catégorie de la population dont la 
précarité est renforcée par le stigmate du fraudeur. Ils ont un statut social tout à 
fait à part : bien qu’ayant le droit de séjourner en France, leur condition sociale est 
légalement définie de telle manière qu’ils sont précaires par essence. D’une part, 
sans droit au travail la majorité bénéficie d’une allocation (en procédure 
"prioritaire", aucune allocation n’est versée après un rejet en première instance). 
D’autre part, leur avenir dépend de l’obtention difficile et incertaine du statut de 
réfugié.  
Dans son ensemble, le rituel administratif est placé sous le signe de l’insécurité et 
de l’incertitude. Le candidat à l’asile doit faire le  deuil de sa vie passée sans pour 
autant pouvoir se reconstruire aisément dans le pays d’accueil.  
 
Dans sa définition canonique, le droit d’asile repose sur le principe que tout 
demandeur d’asile doit être accueilli et protégé car il est potentiellement un 
réfugié. Or l’actuelle politique de l’immigration peut conduire l’administration à 
présumer au contraire que tout demandeur d’asile peut être un fraudeur, entré 
irrégulièrement et ne cherchant finalement qu’à contourner l’interdiction de 
s’installer en France. 
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Dans l'état des lieux que nous souhaitons établir, il s'agira dans un premier temps 
de définir la population observée de demandeurs d'asile et son périmètre. 
 

 
 
 
 
3.3| Un contexte de crisecrisecrisecrise du dispositif local d'accueil:  

opacité et porosité des dispositifs 
 
 
3.3.1| Tour d'horizond'horizond'horizond'horizon  

des dispositifs dédiés 
 
 

a| Un dispositif national d'accueil saturé 
 
L'offre de place hors CADA est supérieure à celles des CADA. Cette réalité n'est 
pas spécifique au département de l'Isère. Le Ministère en charge de l'asile finance et 

gère le Dispositif National d'Accueil (DNA), dispositif d'hébergement et 
d'accompagnement spécialement dédié aux demandeurs d'asile. En Isère, il compte 
473 places CADA.  
 
Les CADA font partis des services et établissements sociaux et médico-sociaux dont 
la gestion et la tarification sont régies par le code d'action sociale et des familles 
(CASF). Les résidents y bénéficient d'un encadrement sur la base d'un agent à 
temps plein pour 10 à 15 personnes. Cet accompagnement prend la forme d'une 
aide administrative et juridique relative à la procédure d'asile, d'un suivi social 
notamment en termes de santé, et de scolarité, mais également d'activités et de 
sessions collectives d'information ou de "gestion de l'attente"10. 
L'offre de places en CADA en Isère représente un peu moins de 40 % du nombre 
total de places en demande d'asile. D'après le rapport d'observation du SIAO11 
"cette offre est stable, voire en régression par rapport à 2008 (- 15 places).  
 
Le dispositif CADA est donc sous évalué et engorgé. Des niveaux de priorité ont 
alors été fixés pour l'accès à ces centres. Ils permettent d'orienter prioritairement 
les personnes considérées comme vulnérables, soit les familles avec enfant ou les 
personnes présentant des problèmes de santé. Or, l'accès au CADA répond à une 
procédure et à des critères fixés au niveau des préfectures de région ou de 
département, ce qui a pour effet de créer des inégalités d'accès au dispositif selon 
les territoires. 
L'accès aux places en CADA est de plus réservé aux personnes en procédure dite 
"normale". Les personnes en procédure prioritaire et sous convocation Dublin n'y 
ont pas accès. 
 
Comme le souligne le rapport le rapport IGA/IGAS/IGF sur l'hébergement 
d'urgence des demandeurs d'asile : 
"On ne peut se satisfaire d'un système qui produit structurellement des inégalités de prise en 
charge entre demandeurs d'asile. Les critères sociaux de priorité établis pour l'orientation des 
demandeurs d'asile ne constituent à cet égard que des pis-aller, qui laissent entièrement 

                                                 
10 Circulaire du 19 août 2011 relative aux missions des centres d'accueil pour 

demandeurs d'asile (CADA) 
11 SIAO, Analyse de l'offre et de la demande des parcours d'hébergement en Isère 

Année 2012, octobre 2013 



 ADA | Rapport d'activité 2013 73 

perdurer ces inégalités. Une personne isolée a les mêmes droits à une prise en charge de qualité 
que des familles, au regard des textes conventionnels et réglementaires. La pénurie de places 
CADA est devenue telle, de toute façon, que nombre de demandeurs d'asile en situation de 
vulnérabilité ne peuvent y obtenir de places. […] Il apparaît donc nécessaire d'augmenter la 
capacité d'accueil en CADA pour mettre fin au système actuel, et garantir à tous les 
demandeurs d'asile une bonne qualité de prise en charge. Le fait que la prise en charge CADA 
ne soit globalement pas plus coûteuse qu'en hébergement d'urgence avec ATA ne fait que 
renforcer cette exigence." 
 
 
b| Un hébergement d'urgence censé être subsidiaire,  

devenu majoritaire 
 
Face au manque de places en CADA et, dans l'obligation de fournir un 
hébergement aux demandeurs qui ne sont pas admis au séjour, l'Etat a développé 
des dispositifs d'urgence. Ce système est piloté par le préfet de région. Les publics 
accueillis et les modalités de prise en charge sont précisés par voie de circulaire12 . 
La dernière en date ouvre la possibilité d'héberger les demandeurs non admis au 
séjour mais limite la durée de la prise en charge à 1 mois après le rejet de l'OFPRA 
pour les demandeurs en procédure prioritaire et à 1 mois après la décision de 
réadmission vers l'Etat responsable pour les personnes placées en procédure 
Dublin. La circulaire ne prévoit, en outre, qu'un hébergement stricto sensu sans 
accompagnement social. Les associations gestionnaires de l'hébergement d'urgence 
en Rhône Alpes regroupées au sein de la Coordination Régionale Réfugiés Rhône 
Alpes (CORRA) à laquelle l'ADA participe, se sont emparées de la question pour 
dénoncer le retour de l'application de cette circulaire qui avait dans un premier 
temps été jugée inapplicable. 
 
La circulaire du 24 mai 2011, vient poser un cadre au pilotage de l'hébergement 
d'urgence renvoyant les missions d'accompagnement social et juridique aux 
Plateformes d'Accueil des Demandeurs d'Asile. 
 
La Plateforme gérée par La Relève en Isère ne peut accompagner tous les 

                                                 
12 Circulaire n°IOCL1113932C du 24 mai 2011 relative au pilotage du dispositif 
d'urgence pour demandeurs d'asile. 

bénéficiaires qui la fréquentent. Ainsi, elle demande à l'ADATE, qui gère un 
HUDA, le Pôle d'Hébergement d'Urgence à Echirolles, d'effectuer un certain 
nombre de prestations qui normalement entreraient dans le référentiel des 
Plateformes, tel que l'accompagnement au récit. Les contraintes imposées à 
l'hébergement d'urgence des demandeurs d'asile, auxquelles s'ajoute ce rôle d'aide 
au récit qui n'est pas prévu dans leurs attribution rendent difficile pour les 
travailleurs sociaux de fournir un accompagnement de qualité. Cette mission 
d'accompagnement social est enfin largement entravée par l'absence de continuité 
de l'hébergement, les demandeurs d'asile en procédure prioritaire devant quitter 
leur hébergement un mois après un rejet de l'OFPRA. 
 
En complément d'un hébergement en structure d'urgence, les demandeurs d'asile 
hors CADA perçoivent l'allocation temporaire d'attente (ATA), d'un montant de 
11,20 euros par jour en 2013. Cette allocation n'est toutefois versée qu'aux 
adultes, alors que l'allocation versée aux résidents des CADA, l'allocation 
mensuelle de subsistance (AMS) est indexée sur la composition des ménages. Le 
versement de l'ATA provoque donc des inégalités entre les ménages, mais 
également entre les types de prise en charge. 
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c|  Report sur l'hébergement   

d'urgence généraliste (115) … 
 

L’article L.345-2-2 du Code de l’action sociale et des familles prévoit que "Toute 
personne sans abri en situation de détresse médicale, psychique et sociale a accès, à tout 
moment, à un dispositif d'hébergement d'urgence. /Cet hébergement d'urgence doit lui 
permettre, dans des conditions d'accueil conformes à la dignité de la personne humaine, de 
bénéficier de prestations assurant le gîte, le couvert et l'hygiène, une première évaluation 
médicale, psychique et sociale[…]" 
 
Tous les demandeurs ne sont pas hébergés en CADA ou dans le dispositif 
d'hébergement d'urgence qui leur est dédié. Ils s'adressent donc au dispositif de 
veille sociale par l'intermédiaire du 115. Ce dispositif est financé sur le budget 
opérationnel de programme 177 "Ville et logement" et géré par le Ministère en 
charge des affaires sociales. 

Il est très difficile d'évaluer le nombre de demandeurs d'asile en cours de procédure 
hébergés hors du dispositif dédié.  
 
Comme le souligne le rapport de l'IGAS/IGA/IGF: "la porosité entre les budgets 
dédiés à l'asile et à la veille sociale a souvent été pointée, notamment par des rapports 
parlementaires, comme un disfonctionnement du système de prise en charge des demandeurs 
d'asile. Il a par ailleurs été évoqué le fait que l'hébergement d'urgence de droit commun venait 
bien souvent pallier les insuffisances de la programmation budgétaire relative à l'asile." 
Cette porosité empêche notamment d'avoir une vision claire de la totalité de l'offre 
d'hébergement et des besoins. 
 
L'objectif de notre état des lieux est donc de déterminer quels sont les places 
actuellement occupées par les demandeurs d'asile et combien sont exclus de l'offre 
d'hébergement et donc contraints de dormir à la rue. 
 
 
d| …et le dispositif hôtelier 
 
Le CCAS de Grenoble a une longue tradition de prise en compte des questions 
d’hébergement d’urgence dans le cadre de la politique sociale. Grenoble est 
aujourd’hui une ville dont la politique sociale est la plus développée, avec 
notamment le premier CCAS de France après Paris.  
 
Le Centre d’Accueil Municipal (CAM) devenu Centre d’Accueil Intercommunal 
(CAI) est toujours géré par le CCAS en attendant son passage à la Métro et compte 
64 places. Nombre de ces places sont occupées par des demandeurs d'asile.  
Le CCAS gère également le dispositif hôtelier créé en 1998 afin de répondre au 
manque de places dans l’hébergement d’urgence. De nombreux demandeurs d’asile 
étaient hébergés dans ce dispositif mais depuis le mois de décembre 2012, les 
critères d’admission au sein du dispositif ont été restreints suite à un 
désengagement du Conseil Général qui finançait le dispositif. Ce dernier limite 
désormais sa prise en charge aux femmes enceintes ou parents isolés accompagnés 
d’enfants de moins de 3 ans si un danger est encouru par l’enfant et qu’aucune 
place n’a été trouvée dans les dispositifs d’urgence. Le nombre de personnes prises 
en charge dans le dispositif hôtelier risque donc d’être de nouveau réduit en 2014 
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au fur et à mesure que les demandeurs d’asile pris en charge dans ce dispositif se 
régulariseront ou seront déboutés. 
 

 
Sources : SIAO et Alerte Isère    

 
Le dispositif hôtelier correspond à une mise à l’abri de personnes et n’est pas 
comptabilisé dans l’offre d’hébergement. Cependant, l’engorgement du dispositif 
démontre à quel point il manque des places d’hébergement et le système est à bout 
de souffle. 
 
 
e|  Qui accède réellement à un hébergement? 
 
La présence de différents dispositifs n'offrant pas le même type de prestations 
complexifie le parcours du demandeur d'asile qui est mobile au sein de l'offre 
d'hébergement en fonction de l'étape à laquelle il se trouve dans la procédure. 
L’état des lieux cherchera à rendre compte des parcours des demandeurs d’asile 
tout au long de leur procédure. 
 
Une représentation des parcours des demandeurs d'asile à travers l'enquête en 
cours de réalisation permettra de définir quelle partie des demandeurs accède à un 
hébergement spécialisé au fil de la procédure. Il relève, en effet, des premiers 
éléments de l'enquête qu'il est de plus en plus difficile pour un demandeur 

d'accéder à un CADA ou un HUDA si une place n'était pas disponible au moment 
du dépôt de sa demande d'asile. Les demandeurs d'asile primo-arrivants sont en 
effet, prioritaires par rapport aux personnes pour qui les demandes sont en cours 
d’instruction.  
 
Il existe un dispositif de "Pré-CADA" à Péage de Roussillon. Destiné aux 
demandeurs ayant vocation à entrer dans un CADA, il s'agit d'un centre de transit. 
Les résidents y sont hébergés pour des périodes de 1 à 3 mois avant d'accéder au 
CADA. 
 
Les demandeurs d'asile hébergés au sein du dispositif de veille sociale peuvent 
également parfois être transférés dans des HUDA ou des CADA et inversement 
lorsqu'ils doivent quitter l'hébergement dédié, ils n'ont parfois pas d'autres 
solutions que de rentrer dans le dispositif de droit commun de veille sociale. 
 
Tous les demandeurs d'asile sont passés par une période où ils étaient à la rue en 
général en amont du rendez-vous en préfecture. 
 

Chroniques ordinaires de demandeurs d'asile 
 
Shamil arrive, avec sa femme enceinte et son fils de 2 ans, le 15/06/2013 à Grenoble. 
Après un 1er passage à La Relève le 12/07/2013, ils sont convoqués séparément à la 
préfecture pour ouvrir leur procédure de demande d'asile : sa femme est convoquée le 
9/09/2013; lui, le 16. Sans aucune autre explication.  
Parce qu'ils sont demandeurs d'asile, l’État a l'obligation de les héberger.  
Parce que leur premier enfant a moins de 3 ans, l'aide sociale à l'enfance, à la charge du 
conseil général, a pour mission d'assurer la protection de la famille. Pourtant, ils dorment 
tous à la rue depuis leur arrivée. Rarement dans le même lieu.  
 
Dès le 16/07/2013 un dossier DALO est déposé en leur nom. Il recevra un refus ce qui 
conduit au dépôt d'un recours devant le tribunal administratif le 1/09/2013; un référé 
hébergement sera également déposé.  
Dès le mois de juillet, la famille est orientée vers le service d'aide sociale d'urgence du 
conseil général et elle est en effet accueillie à la permanence du service. Seulement, le 
service étant en restructuration, il ne sera opérationnel qu'à la fin de l'été et une assistante 
sociale ne pourra s'occuper d'eux que fin août. Ils reçoivent ainsi une aide financière de 
180 € pour le mois de septembre, et 160 € pour octobre. Un appartement partagé leur est 
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enfin proposé ce même mois.  
 
Nina est arrivée de Kinshasa à Grenoble le 1/10/2013. Les premiers jours elle a été 
hébergée par un homme, congolais comme elle, rencontrée à la gare. Au bout d'une 
dizaine de jours, il lui demande de partir  en comprenant qu'elle n'a pas les moyens de 
participer au paiement du loyer et des charges. Elle s'est retrouvée à la rue. Entre temps, il 
l'avait accompagnée à La Relève (le 3 ou 4 octobre), elle a ainsi pu commencer les 
démarches de demande d'asile. Mais malgré ça, aucun hébergement ne lui avait été 
proposé.  
A la rue, chaque nuit, elle y reste environ 2 semaines. Elle n'est pas seule. Une autre fille la 
rejoint tous les soirs et ensemble, elles recherchent des lieux qu'elles jugent moins 
dangereux pour essayer d'y trouver le sommeil : les sas de banques ouverts pour accéder 
aux guichets automatiques de retrait les abritent souvent. Elles n'y ont pas souvent vu les 
maraudes des associations caritatives. Parfois un garçon les rejoint aussi.  
Finalement, le 5 novembre, La Relève lui propose une place au PHU de l'ADATE.  
 
Il arrive parfois également que les demandeurs se fixent sur un espace comme cela a 
été le cas pour le camp qui était situé devant la MC2. Ils deviennent alors visibles, 
contraints de rester sur la place publique faute d'endroit où aller. Cela peut créer 
localement un foyer de tensions sociales. La mairie de Grenoble par l'intermédiaire 
de son CCAS a été fortement interpellée sur la question par les riverains et à cause 
de travaux qui devaient débutés à l'emplacement du camp. Le CCAS a ainsi décidé 
de mettre à disposition des tentes sur un terrain en friche non utilisé en attendant 
que l'Etat prenne en charge les populations en demande d'asile de ce camp. A ce 
jour, l’Etat n’a pas pris le relais et le CCAS, qui n’a pourtant pas en charge les 
demandeurs d’asile, s’est emparé de la question. 
 
L’objectif principal de l’état des lieux est donc de définir à travers 
l’enchevêtrement des différents opérateurs aux statuts divers quelle est la réponse 
apportée en termes de dispositif d’accueil et si elle est conforme aux besoins des 
demandeurs d’asile qui auront été identifiés à travers les questionnaires réalisés par 
les étudiants du Master de Coopération Internationale et Communication 
Multilingue et Romy Frederick, stagiaire de l’Institut de Sciences Politiques de 
Grenoble. 
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3.3.2|  La procédure d'asile, parcours  
du combattantcombattantcombattantcombattant 

 
 
Le schéma ci-dessus présente les démarches en termes d’hébergement. En 
parallèle, les demandeurs d’asile ont à effectuer leurs démarches administratives en 
vue de l’obtention du statut de réfugié. Les conditions dans lesquelles les DA vont 
pouvoir déposer leur demande d’asile sont liées aux conditions dans lesquelles ils 
sont hébergés mais aussi à leur accès à la procédure. 
 
 
a|  Le "pré-accueil":  

une simplification du parcours? 
 
Le parcours du demandeur d'asile s'est complexifié depuis quelques années. La mise 
en place de la Plateforme d'Accueil des Demandeurs d'Asile a apporté des 
améliorations – quasi-certitude d'avoir une date de convocation, aide au formulaire 
de demande d'admission au séjour… – mais n'a pas fondamentalement changé les 
choses. Il est toujours plus segmenté, le demandeur devant se rendre dans une 
association différente pour chaque démarche. Avoir un interlocuteur unique pour la 
préfecture ne signifie pas simplifier le parcours du demandeur d'asile car la 
plateforme doit faire face à l'ensemble des demandes et ne peut pas informer le 
demandeur d'asile de la totalité de ses démarches au premier entretien. 
De plus, toutes les demandes d'information doivent désormais passer par la 
Plateforme. Le demandeur est, en effet, constamment renvoyé vers la Relève situé, 
on le rappelle, à Echirolles car depuis la mise en place du dispositif Pré-Accueil, il 
n'a plus la possibilité de se présenter directement à la préfecture. Pire, le service 
Pré-Accueil communiquant la liste des demandes de rendez vous par mail à la 
préfecture, il arrive qu'elle donne un nouveau rendez vous au demandeur pour 
obtenir la date de convocation, entraînant pour le demandeur de multiples allers-
retours à Echirolles en plus de ses autres démarches. 
L’arrêt du Conseil d’Etat n° 359670 du 4 décembre 2013 stipule pourtant, quant à 
l’aide à la constitution d’une demande d’admission au séjour : "12. Considérant que 
le point 3.2 du référentiel joint à la décision attaquée confie aux plateformes d’accueil la 
mission de « prendre rendez-vous à la préfecture pour le demandeur d’asile dans le cadre 

d’une organisation arrêtée localement » ; que ces dispositions […] n’ont, par elles-mêmes, ni 
pour objet, ni pour effet de faire obstacle à ce qu’un étranger se présente par lui-même auprès 
de ces services en vue de faire enregistrer sa demande d’asile, sans rendez-vous préalable pris 
par la plateforme d’accueil." Ainsi, les demandeurs pourraient théoriquement se 
présenter en personne à la préfecture mais dans la pratique, ils sont 
systématiquement renvoyés vers la plateforme d’accueil. 
 
 
Alpha a fui son pays pour échapper à la mort, dans l'urgence. Il arrive à Grenoble le 
22/01/2013. Il se présente à la préfecture où il rencontre d'autres demandeurs d'asile qui 
malgré une attente de plusieurs jours n'ont encore été reçu par le bureau Asile pour y 
déposer leur demande. Il se présente le 22/02/2013 à l'ADA où il se fait domicilié. Le 
6/03/2013 enfin il est accueilli au bureau de l'Asile et une convocation pour le 15/03/2013 
lui est remise.  
Depuis son arrivée, Alpha dort dans un abri de fortune qu'il partage avec d'autres Africains 
et des personnes qu'il n'identifie pas mais qui fument et boivent toute la nuit. L'hiver est 
encore froid en cette saison, Alpha tombe malade. On lui indique la permanence de 
Médecins du Monde où il se rend pour une consultation. Le lendemain est le jour où il est 
convoqué à la préfecture. Il part pour s'y rendre mais en chemin, il est pris de malaises et 
comprend qu'il se sent trop mal pour y arriver.  
Dans les jours qui suivent  il se présente plusieurs fois à la préfecture, expliquant les 
raisons de sa non-présentation à la convocation, et produisant un certificat médical établi 
par Médecins du Monde. Cela ne suffit pas. Il sera autant de fois refoulé.  
Par l'intermédiaire de l'ADA, il envoie plusieurs lettres par fax au service de l'Asile.  
Une procédure de référé pour refus de guichet est ouverte.  
Il reçoit une OQTF le 2/05/2013. La préfecture fait valoir une nouvelle convocation envoyée 
pour le 9/04/2013 mais qu'il n'a jamais reçue. 
L'audience au tribunal administratif a eu lieu le 31/01/2014, soit plus d'un an après son 
arrivée à Grenoble, sans avoir encore eu accès au bureau de l'Asile. Le juge administratif a 
enjoint le préfet de réexaminer sa situation sous deux mois.  
 
La CFDA indiquait dans son état des lieux : 
"La pire situation pour un demandeur s’avère être le cumul de trois variables: un agrément 
accordé à une seule association dans le département qui signe une convention avec l’OFII et 
respecte strictement son cahier des charges."13 Nous n'en sommes pas à une 

                                                 
13 CFDA, Droit d'asile en France : conditions d'accueil, Etat des lieux 2012. 
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interprétation stricte du cahier des charges mais l'agrément donné à une seule 
association reste problématique. Si les demandeurs doivent passer 
automatiquement par La Relève pour prendre contact avec la Préfecture, il s'agit 
normalement d'un premier contact et rien ne s'opposerait à ce qu'ils se présentent 
en personne à la préfecture pour s'informer des suites données à leur dossier. Des 
demandes se trouvent parfois mises "en attente" par la Préfecture sans que le 
demandeur ne sache pourquoi. Les décisions ne sont alors même pas motivées. La 
Préfecture une fois encore semble plus attachée à l'effet dissuasif de tels reports 
d'accès aux droits qu'à une efficacité du service public. 
 
Le rapport des Inspections soulignait pourtant le fait qu'"il est tout d'abord 
indispensable que le passage en préfecture constitue l'une des premières étapes du parcours du 
demandeur d'asile après son arrivée sur le territoire."14 
Dans la même logique de raccourcissement des délais de traitement des demandes 
d'asile afin d'en réduire le coût, les inspections soulignent également qu'"il est 
possible de s'interroger sur la pertinence de l'exigence posée sur l'article L.741-2 du CESEDA, 
qui conditionne la délivrance de l'APS "asile" à la production d'une adresse fixe par le 
demandeur. 
Il pourrait ainsi être envisagé, s'agissant du premier titre remis aux demandeurs d'asile, de 
déroger au principe généralement retenu par le CESEDA et qui veut que la délivrance d'un 
titre de séjour soit normalement subordonnée à la communication d'une adresse de résidence 
par le ressortissant étranger demandeur. Les personnes désireuses de déposer une demande 
d'asile disposeraient ainsi beaucoup plus tôt d'une autorisation provisoire de séjour, et seraient 
en mesure, dans un délai resserré et en tout cas inférieur à 1 mois et demi après leur arrivée 
sur le territoire, de transmettre le dossier à l'OFPRA." 
 
Cette proposition était présente dans le projet de loi ALUR. Dans la discussion en 
2e lecture du projet (qui prévoyait à son article 21 la fin de l’exclusion des DA 
demandant leur admission de la domiciliation DALO), saisi d’un amendement de 
Jean-Louis Touraine, soutenu par Forum Réfugiés, l’Assemblée Nationale a 
supprimé cette disposition. 
La domiciliation induit pourtant des délais indus dans certaines régions 
 

                                                 
14 IGAS, IGA, IGF, L'hébergement et la prise en charge financière des demandeurs 
d'asile, avril 2013 

 
b| Tour d'horizon  

en Région Rhône-Alpes 
 
La région Rhône Alpes est la deuxième région d’accueil (derrière la région Ile de 
France). En 2012, la demande a augmenté de 31%15 par rapport à 2011 dans la 
région pour atteindre : 4462 demandeurs hors mineurs accompagnant. 
En 2004, la demande d’asile avait atteint 3937 personnes dans le seul département 
du Rhône. 
Malgré les politiques menées depuis plus de deux décennies et malgré les 
évolutions de la situation sécuritaire dans le monde, le volume de la demande de 
protection au titre de l’asile est globalement stable avec des pics et des creux (voir 
ci-dessous). 
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Plus qu’une pression des flux, qui diminuent en Isère par ailleurs (voir ci-dessous), 
la crise résulte d’une réelle inadéquation du dispositif d’accueil actuel, qui est de 
plus en plus défaillant et coûteux. 
 

                                                 
15 Source : rapport d’activité OFPRA 2012 
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Parmi les défaillances majeures, il convient de noter les délais de convocation en 
Préfecture. Cette question a fait l'objet d'amples recherches de l'Observatoire aussi 
bien à Grenoble que dans la région Rhône Alpes. 
Le délai de convocation est supérieur aux deux semaines réglementaires entre le 
jour où l'étranger se présente à La Relève et la délivrance de l'Autorisation 
provisoire de séjour. Il en va de même pour les autres départements rattachés à la 
préfecture de l'Isère. 
Le rapport des Inspections déplore par ailleurs que certaines préfectures aient 
renoncé à réduire les délais de convocation. L'allongement des délais de 
convocation se répercute directement sur le dispositif d'urgence généraliste car les 
demandeurs d'asile ne peuvent pas encore accéder au dispositif dédié – tout du 
moins pas aux CADA. 
 
Si la régionalisation peut être un élément d'explication sur l'incapacité de la 
Préfecture à respecter les délais de convocation, la Préfecture du Rhône est elle 
aussi responsable pour plusieurs départements.  
En effet, en Rhône-Alpes, deux préfectures sont responsables de l'admission au 
séjour : Lyon et Grenoble. A ce titre, une comparaison avec les délais observés à 
Lyon est instructive puisqu'à Lyon les demandeurs sont reçus dans un délai d'une 
semaine après présentation à la Plateforme d'Accueil des Demandeurs d'Asile gérée 
par Forum Réfugiés. De plus, en Isère, la priorisation des demandes résultant de 

public vulnérable tel que les femmes enceintes ou les personnes atteintes de 
pathologies graves n'est pas respectée. L'observation des délais de convocation 
depuis la mise en place du dispositif de Pré-accueil a en effet, révélé que c'était 
l'arbitraire le plus complet qui présidait à l'attribution des rendez-vous. 
 
La préfecture de l'Isère qualifie le problème d'hébergement de structurel. Il n'est de 
fait pas lié aux variations des flux de demandes d'asile. 
 
La préfecture de l'Isère ne se donne pas les moyens de répondre à toutes les 
demandes d'hébergement des demandeurs d'asile. Il apparaît d'ailleurs comme le 
soulignait le rapport des Inspections des Finances, de l'Administration et des 
Affaires Sociales publié en avril 2013 que "la rationalisation du premier accueil et de la 
gestion de l'hébergement depuis trois ans, n'a pas permis de mettre en place une véritable 
coopération inter-départementale. Au contraire, on observe de fortes inégalités entre 
départements en termes de qualité de prise en charge, en raison notamment du souci de ne pas 
être plus "attractif" que le territoire limitrophe." 
 
 
c| Comment apparaître moins attractif?  

Avoir recours quasi-systématiquement à la procédure prioritaire,...  
procédure d'exception? 

 
Comme nous le soulignions déjà dans le rapport d'activité 2012, il existe en Isère 
un recours exceptionnellement élevé au refus d'admission au séjour.  
 
En 2013, au moins 40% des demandes ont été traitées selon la procédure dite 
prioritaire.  
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De ce fait, par effet levier, moins de personnes bénéficient d'un hébergement en 
Centre d'Accueil des Demandeurs d'Asile. Un certain nombre de places sont 
attribuées au Rhône qui fait face à une augmentation de la demande d'asile en 2013 
tandis que la tendance des flux de demandeurs d'asile en Isère serait plutôt à la 
baisse selon les chiffres préliminaires communiqués par l'Office Français de 
Protection des Réfugiés et Apatrides. Nous ne pouvons donc qualifier ce problème 
de structurel puisque les flux d'arrivées baissent en Isère et les durées de procédure 
ne sont pas plus importantes puisque près de la moitié des demandeurs se trouvent 
en procédure prioritaire. 
 
Le nombre élevé de mises en procédure prioritaire pèse sur l’instruction de 
l’ensemble des demandes d’asile notamment des premières demandes comme nous 
l'avons indiqué dans la première partie de ce rapport d'activité. L’OFPRA indique 
dans ses rapports d'activité (2010, 2011 et 2012) que "cette contrainte, liée à 
l’organisation de l’interprétariat, rend de plus en plus difficile le respect des délais de 

traitements réglementaires". L’OFPRA persiste en 2012 et indique que "plus encore que 
l’année précédente, l’accroissement de la part de procédures prioritaires a eu un impact direct 
sur l’activité de l’office." 
A alourdir de manière excessive ce qui est censé être prioritaire en élargissant la 
liste des pays d'origine sûr mais aussi par une interprétation extensive de ce qui 
relève de la fraude, plus rien n’est vraiment prioritaire, et ce sont à la fois 
l’instruction des demandes prioritaires, mais aussi de manière générale, celle de 
l’ensemble des demandes d’asile qui sont affectées de manière préjudiciable. 
 
Une analyse plus fine des motifs de refus d'admission au séjour et du caractère 
prétendument "abusif ou frauduleux" de la demande d'asile dans un contexte de 
suspicion du demandeur d'asile est en cours. Le fraudeur est considéré comme un 
"faux-demandeur d'asile" mais comment un demandeur d’asile peut-il être faux ?  
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Conclusion |   A chaque administration sa réforme de l'asile  
et à chaque politique sa définition du réfugié. 
à nous d'écrire les nôtres… 
    
    

Contrairement à une idée profondément ancrée, il n’existe pas de réfugié en soi ou 
de catégorie de demande d'asile. On ne peut donc définir de "faux réfugiés" et 
encore moins de "faux demandeurs d'asile".  
Les critères de la convention de Genève sont basés sur une personnalisation des 
craintes. Chaque histoire est différente. Il n’y a pas une essence de réfugié que les 
agents de l’OFPRA auraient pour mission de révéler, de reconnaître. Le réfugié est 
une notion fabriquée, qui se transforme au fil du temps, au gré des priorités 
politiques. Ainsi, le traitement de l’asile a été dans un premier temps et dans le 
contexte de la guerre froide sous la subordination des politiques diplomatiques, qui 
s’exprimait dans un fort taux d’accord au statut de réfugié. Il a été dans un second 
temps sous la subordination des politiques migratoires, qui s’exprime par un fort 
taux de rejets.  
En 2012, nous décrivions le feuilleton interminable des empreintes inexploitables, 
nous expliquions alors comment des considérations extérieures à la demande d'asile 
étaient prises en compte au détriment d'une analyse au regard des craintes en cas de 
retour dans le pays d'origine. 
Nous nous sommes fixés comme priorité d'établir un état des lieux dressant une 
image de la demande d'asile qui nous renverra nécessairement à nos propres 
représentations de ce qu'est un réfugié. 
 
L'étape intermédiaire à cet état des lieux que nous vous avons présenté démontre, 
par ailleurs, qu'il n'y a pas nécessairement à choisir entre les garanties accordées aux 
demandeurs d'asile et l'"efficacité", à savoir le maintien voire la réduction des coûts 
et des délais. La réforme devrait donc être pensée après un examen de la situation 
qui ne soit pas réalisé seulement au niveau national. Il s’agit de tenir compte des 
spécificités de chaque territoire afin d'identifier ce qu'il est possible de faire dans 
une logique d'égalité de traitement pour tous par un nivellement des garanties non 

pas par le bas, mais par le haut. Sans oublier de tenir compte des trajectoires 
individuelles non prises en compte dans les dispositifs d'observation institutionnels. 
 
La "question de l'Asile" reviendra sur le devant de la scène au moment de  la 
discussion du projet de loi de réforme renvoyée à après les élections municipales et 
européennes. Toutefois, les directives européennes restent un catalogue de 
dérogations autorisant les Etats membres à maintenir leurs pratiques nationales. 
L'application de la plupart des dispositions reste aléatoire et leur formulation se 
montre souvent ambiguë. A charge des parlementaires et des associations de faire 
des propositions ambitieuses afin de garantir un accueil digne, l'égalité de 
traitement et le respect des textes fondamentaux. 
 
 
 
 
 


